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Accessibilité, 
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Colloque du 19 mai 2010

A mi‐parcours de l’échéance de la loi « handicap » visant à mettre en accessibilité 
l’ensemble du territoire, le GART et l’Association des Paralysés de France (APF) 
se sont associés afin de mobiliser l’ensemble des acteurs à l’occasion d’un collo‐
que organisé le 19 mai dernier. Sous le haut patronage de Jean‐Louis Borloo, ce 
rendez‐vous a permis de pointer les enjeux de société et d’apporter un éclairage 
nouveau sur les difficultés rencontrées par les élus locaux en charge des trans‐
ports dans la mise en oeuvre de la Loi du 11 février 2005.

Plus de 200 personnes ont participé à cette journée qui a mis en avant le besoin 
d’échanges des « bonnes pratiques » dans le domaine de l’accessibilité. Pour ce 
faire, le GART et l’APF ont décidé de poursuivre et d’amplifier leur collaboration 
en organisant des actions de sensibilisation. Soucieux de la mobilité et de la ci‐
toyenneté de tous, le GART a profité de l’occasion pour rappeler son attachement 
à la création d’autorités organisatrices de la mobilité durable (AOMD), seules à 
même de permettre l’articulation de la chaîne des déplacements.

Dans son discours de clôture, Dominique Bussereau a annoncé l’organisation, 
par le ministère de l’Ecologie, des Journées Territoriales de l’Accessibilité. « Nous 
avons demandé qu’une synthèse dressant l’état d’accessibilité de chaque dépar-
tement soit élaborée » a ajouté le secrétaire d’Etat aux Transports.

Interviews mis en ligne sur www.gart.org
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Partenaires du jour :

ORANGE
RVB : 242 148 46
CMJN : 0/51/87/0
Pantone 021C

Noir 
RVB : 27 23 27
CMJN 50/50/40/100 ( noir +profond en Quadri)
ou 0/0/0/100 (couleur correspondante au pantone)
Pantone BLACK C 
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L’intégration des personnes handi-
capées dans la cité constitue une

nouvelle opportunité́ de développer
la cohésion sociale, l’égalité́ des
chances et la citoyenneté́ dans les
territoires.

Face à l’évolution démographique
de notre population, au recul de
l’âge de départ à la retraite et à
l’augmentation du coût de l’énergie
et des matières premières : relier le
thème de l’accessibilité́ pour tous au
pilier social du développement dura-
ble revêt une grande importance.

L’accessibilité́ c’est favoriser la
mobilité́, la communication et le
développement économique. Dans
un contexte de décentralisation, la
mise en œuvre d’une politique trans-
versale comme celle de l’accessibi-
lité́ oblige l’ensemble des acteurs à
s’associer, se coordonner et à
mutualiser leurs moyens.

Quels peuvent-être les outils, les
méthodes de développement qui
répondent le mieux aux enjeux de
l’accessibilité ?

Quelle gouvernance pour maitriser la
continuité́ de la chaîne des déplace-
ments?
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Colloque du 19 mai 2010, co-organisé par le GART (Groupement des autorités
responsables de transport) et l’APF (Association des paralysés de France),
sous le haut patronage de Jean-Louis Borloo, ministre d’Etat, ministre de
l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de la Mer, en charge
des Technologies vertes et des Négociations sur le climat (MEEDDM).
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Roland Ries

L’objectif est de faire le point sur
l’application de la loi n°2005-102

du 11 février 2005 pour l’égalité des
droits et des chances, la participa-
tion et la citoyenneté des personnes
handicapées. Nous sommes à mi-
chemin dans le temps – le délai est
fixé à 2015 – mais pas dans les réali-
sations. Par ce colloque, nous vou-
lons redonner du dynamisme et de la
motivation là où, peut-être, elle
manque. Nous savons tous que l’ob-
jectif central de la loi est de faire en
sorte que les handicapés, dans leur
diversité, puissent le plus possible
s’insérer dans la vie ordinaire du
pays, de nos villes. Et quand nous
parlons de handicap, nous parlons
du handicap stricto sensu, mais aussi
des diverses formes de handicap, y

compris celui des personnes âgées
qui ont du mal à se déplacer, celui –
provisoire – de la personne qui a un
bras ou une jambe cassé, y compris
la mère avec ses enfants en bas âge
sur les bras ou dans la poussette.
Tous sont concernés par les questions
d’accessibilité.

La motivation est évidente, mais ce
qui manque parfois, c’est l’échange
d’expériences et de bonnes pra-
tiques, ainsi qu’une attention parti-
culière aux inconvénients que les
investissements consentis peuvent
présenter pour d’autres catégories
de handicapés. Faire une rampe,
c’est très bien, mais il faut qu’elle
puisse être repérée par les mal-
voyants et les aveugles, sinon les
contradictions dans les aménage-
ments se multiplieront. Je souhaite
que ces échanges relancent la dyna-
mique de mise en accessibilité de
l’ensemble de nos équipements, et
particulièrement des équipements
servant à la mobilité, aux transports,
nos gares, nos stations de tramway,
nos bus, nos tramways, nos trains,
nos métros. Il y a beaucoup de travail
et les cinq ans qui viennent doivent
permettre d’avancer dans cette
direction.

Jean-Marie Barbier

Nous arriverons bien à ce que tout
le monde parle de « personnes

en situation de handicap ». Même
les ministres commencent à le dire.
Quelques mots sur la loi de 2005 : il
faut remonter à l’origine de cette loi
et dire qu’à nos yeux un délai de 10
ans paraissait énorme. Mais finale-
ment, nous l’avons accepté, pour
deux raisons : parce que mettre tout
le monde dans une logique de chan-
gement ne peut pas se faire du jour
au lendemain ; et puis sur le plan
strictement financier, il y a beaucoup
d’investissements à faire. Le pro-

blème est qu’aujourd’hui, nous
sommes à mi-chemin du délai fixé à
2015. C’est un impératif sauf qu’à
l’arrivée, aucune sanction – en tout
cas financière – n’est prévue. La
seule possibilité pour nos associations
sera de judiciariser les situations qui
nous paraîtront injuste. Sur ce point,
nous n’avons pas fait la moitié du
travail. Cela veut dire que les collec-
tivités et établissements qui n’ont
pas encore commencé devront aller
deux fois plus vite.

Outre la question du respect de la
loi de 2005, l’autre originalité de ce
colloque tient justement dans son
objectif de développement et
d’aménagement durables. Je
regrette que la loi de 2005 n’ait pas
élevé l’accessibilité au même niveau
que le développement durable.
Quelle communication existe-t-il
aujourd’hui sur l’accessibilité ?
Aucune ou très peu. Seulement des
initiatives individuelles d’une société
ou d’une autre. Or, il est urgent de
faire savoir que cette échéance de
2015 ne nous laisse plus que 1 688
jours. Il reste cinq exercices budgé-
taires, et peut-être quatre sur certains
sujets.

Ouverture
Interventions de Roland Ries, président du GART
et de Jean-Marie Barbier, président de l’APF.
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Le handicap, terme particulièrement
polysémique, renvoie à des élé-

ments à la fois politiques et de doc-
trine économique ou technique. Il
est le résultat d’une construction
collective qui s’inscrit dans l’histoire
de l’humanité.

Le handicap
dans l’Antiquité

Tout d’abord, on retrouve dans ce
mode de fonctionnement la mytho-
logie, qui justifiait l’ordre de l’his-
toire, l’histoire spirituelle, notam-
ment. Parlons d’Héphaïstos, fils de
Zeus et d’Héra : il est tellement laid
que sa mère le jette de l’Olympe. Il
tombe dans la mer, des déesses le
recueillent, mais en tombant, son
pied est abîmé : il souffre donc d’un
handicap important. Il va dans les
forges avec les cyclopes – eux-
mêmes projection d’une maladie, la
trisomie 13, projetée sur l’adulte –
qui vont l’aider à forger les flèches
de Zeus, notamment.

A l’époque moderne

Je saute quelques siècles, au XVIIe
siècle : Vélasquez, le peintre espa-

gnol, fait figurer de façon tout à fait
particulière la question du handicap,
notamment par l’intermédiaire de
personnes de petite taille et de per-
sonnes naines. Dans l’un de ses
tableaux, le prince Baltasar, héritier
de la cour d’Espagne qui a 16 mois
est accompagné d’une jeune per-
sonne de petite taille. Vélasquez a la
capacité de rendre à ses person-
nages une certaine humanité. En

Qu’est-ce que le handicap?

Intervention deMarcMaudinet, directeur du Centre Technique
National Etudes et Recherche sur les handicaps et les inadaptations
(CTNERHI), spécialiste de la question sociale du handicap, codirec-
teur dumaster gestion et politique du handicap à Sciences Po Paris.

Diego Vélasquez : Le prince Baltasar
Carlos avec son nain, 1631
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Qu’est-ce que le handicap ?
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colonne vertébrale, position qu’il ne
supporte pas. On voit donc qu’entre
la fin du XIXe siècle et le XXe, se
construit le terme de handicap. Alors
qu’on parlait d’infirmité, d’exclusion,
de pauvreté.

Handicap :
le vocabulaire du jeu

Le terme de handicap, dans sa signi-
fication actuelle, est apparu, en
France, entre la fin du XIXe et le
début du XXe siècle. Ce terme fait
référence à un jeu de hasard anglais
«Hand in cap» signifiant « la main
dans la chapeau » et qui désavanta-
geait certains concurrents afin d'éga-
liser les chances de victoire entre
tous : le handicap devient alors le
contraire du destin. C'est l'incarna-
tion la plus riche du hasard qui rem-
place les termes d’infirmité, d’exclu-
sion et de pauvreté.

Ce que recouvre
aujourd’hui
la notion de handicap
dans différents pays
Dans les années 1990-2000, on trou-
vait – notamment en France – de
nombreuses terminologies ayant des
préfixes en « dé » et « in » : désavan-
tage, désagrément, défaut, défi-
cience, invalidité, infirmité, impo-
tence, incapacité, inconvénient. C’est
à l’ensemble de ces mots et de ces
préfixes qu’on voit l’éloignement, la
privation, la négation, la destruction,
l’état contraire de quelque chose. La

nomination du handicap se fonde,
dans ces années-là, en grande partie
sur la fameuse classification interna-
tionale du handicap, classification de
l’Organisation mondiale de la santé
(OMS) : on considère qu’un trouble
entraîne une déficience, qui entraîne
une incapacité, qui entraîne un han-
dicap. L’ensemble des Etats organi-
sent leur législation à partir de ces
éléments à l’intérieur desquels se
distinguent deux tendances. Une
première qui vise à la compensation
financière et à l’ouverture de droits
spécifiques. Une seconde qui vise à
l’intégration dans la société, en parti-
culier à l’intégration dans l’emploi.

Les législations optent toutes pour
le terme de « troubles de déficience
et d’incapacité ». Elles définissent
par la même occasion les troubles
pour lesquels les personnes ne sont
pas concernées. La législation amé-
ricaine, par exemple, précise que ne
sont pas concernés par le handicap :
le travestissement, la transexualité,
la pédophilie, l’exhibitionnisme, le
voyeurisme, les comportements
sociaux déviants.

En utilisant un vocabulaire qui
puise dans l’ordre des déficits indivi-
duels, on va parler d’anomalie, de
perte de capacité en Chine, par
exemple. De souffrance et d’aberra-
tions psychologiques aux Philippines.
De défaillance des capacités en
Bolivie et de perte significative de
fonction au Pérou. L’Irlande, l’Inde
ou la Thaïlande listent de la façon la
plus exhaustive possible l’ensemble
des déficiences qui sont concernées.

10

tout cas, il revalorise la personne en
situation de handicap qui, au
Moyen-âge, avait largement été ren-
voyée à la sphère de l’exclusion et de
la pauvreté.

A l’époque
contemporaine

Autre époque, autre représentation :
la Première Guerre mondiale, en
1914. La question du handicap est
posée de façon majeure avec les
séquelles qui résultent de la guerre.
Même sur les boîtes de camembert
de l’époque, nous trouvons des per-
sonnes en situation de handicap

avec un petit texte en-dessous, qui
dit : «L’invalo : éclopé, mais tout de
même un peu là». Les personnes
mutilées, invalides de guerre, reven-
diquent déjà leur place dans la
société.

Dernière représentation : dans les
années 1930, le cinéma américain
dans Freaks, par exemple, permet de
voir comment on représente les per-
sonnes : on les met à l’écart parce
qu’elles sont monstrueuses. Dans
Elephant Man*, un jeune homme,
Joseph Merrick, 21 ans, ne suppor-
tant plus d’être un phénomène de
foire, décide de mourir en s’allon-
geant sur le dos, en poussant sur sa

Après la première Guerre mondiale, les personnes mutilées revendiquent déjà leur place
dans la société.
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Qu’est-ce que le handicap ?

L’Inde, la Corée, l’Allemagne et le
Chili posent des pourcentages ou
des degrés d’incapacité élaborés par
les autorités médicales. Les pays qui
abordent la question de l’emploi
vont souligner davantage les incapa-
cités à travers un vocabulaire lié aux
préjudices dans la vie quotidienne,
aux entraves dans les activités pour
le Panama, au manque d’intégration
sociale pour le Venezuela, ou à la
mise en situation de désavantage
dans la participation à la société en
Hongrie.

Un seul pays retient une définition
qui sort de cette logique, c’est le
Canada qui fait directement réfé-
rence aux personnes et à leur capa-
cité d’action et de choix. Il s’agit bien
des personnes qui se considèrent
elles-mêmes désavantagées en
matière d’emploi en raison de cette
insuffisance ou croient qu’un
employeur potentiel est susceptible
de les considérer comme désavanta-
gées. C’est le seul Etat qui inverse la
logique et qui, dans ces années-là,
pose la capacité de la personne à
prendre elle-même ses décisions.
Aujourd’hui, la quasi totalité des
Etats que j’ai cités ont modifié leur
législation au regard de la conven-
tion des Nations Unies qui vient
d’être ratifiée par la France en
février dernier. Tous ces Etats ont
d’une façon claire, durant cette
période, considéré la personne han-
dicapée comme objet de l’assistance
sociale ou de la médecine et non
comme un citoyen détenteur de
droit.

Le rôle de la convention
internationale
des Nations Unies
Ce qui change dans la première partie
de ce XXIe siècle, entre la période
2005-2010, c’est la ratification de la
Convention internationale relative
aux droits des personnes handica-
pées (Nations Unies). La France l’a
ratifiée en février 2010. Cette
convention est supérieure aux lois
françaises puisque, dans le cas de
l’article 55, ce texte devient un texte
supérieur aux lois comme le fût la
Charte sociale européenne révisée,
telle qu’elle se pratique encore
aujourd’hui et telle qu’elle fût à l’ori-
gine de la loi de 2005.

Pour donner une petite idée de
l’ampleur de la ratification de cette
convention, voici en rouge les Etats
qui ont ratifiée, ainsi que le proto-
cole additionnel (qui permet dès à
présent aux personnes de déposer
des recours auprès d’organisations
qui sont en train de se mettre en
place en France). L’Amérique du Sud
et l’Europe avancent dans ce
domaine-là. Il y a quelque 650 mil-
lions de personnes handicapées
dans le monde. Si on y ajoute les
familles élargies, ce sont 2 milliards
de personnes qui sont concernées.
Les personnes handicapées repré-
sentent 20% des personnes les plus
pauvres, dans les pays les plus pau-
vres ; 98% des enfants handicapés
ne fréquentent pas l’école, 30% des
enfants des rues sont des enfants
handicapés. Il n’y a pas de définition

dans cette convention mais un arti-
cle premier qui montre quel en est
l’objet. Et on constate aisément, à la
lecture de cet article, que la per-
sonne handicapée n’est plus définie
prioritairement par rapport à des
déficiences ou des incapacités, mais
dans la dynamique de la situation et
de l’organisation de ses interactions
avec son environnement. Du reste,
une définition de l’accessibilité nous
est donnée dans le guide à l’usage
des parlementaires édité par l’ONU.
«Accessibilité : élément indispensa-
ble de la jouissance de tous les droits,
et en particulier de celui de mener
une vie indépendante au sein de la
communauté.» Le principe d’acces-

sibilité a pour objet de démanteler
les barrières qui entravent la jouis-
sance des droits des personnes han-
dicapées. Là où il y a égalité il n’y a
pas besoin de chance puisqu’il s’agit,
avant tout, de prémunir chacune des
épreuves liées au hasard. La notion
de handicap est avant tout le pro-
duit d’une construction collective à
laquelle les institutions fournissent
des cadres dont l’enjeu actuel est le
retour à une citoyenneté pleine et
entière des personnes en situation
de handicap.

Ratification de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées.
(en gris : pays qui n’ont pas signé ; en jaune : pays qui ont signé la Convention ; en bleu
clair : pays qui ont signé la Convention et le Protocole ; en bleu foncé : pays qui ont ratifié
la Convention ; en orange : pays qui ont ratifié la Convention et le Protocole)
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L’invention de l’accessibilité

L’invention de l’accessibilité

Intervention de Muriel Larrouy, sociologue de formation,
responsable des transports en commun de la Communauté
d’agglomérations de Saint-Quentin-en-Yvelines (Yvelines).

Je voudrais montrer les liens existant
entre la représentation du handicap

et l’accessibilité qu’on met effective-
ment en place. Mon but est de décrire
et d’analyser la construction de l’ac-
cessibilité comme nouvelle catégorie
d’intervention publique et de l’étudier
comme l’enjeu d’un travail collectif,
c’est à dire comme le résultat de la
construction d’un problème social,
d’un problème devenu public, sortant
de la sphère privée, familiale.

Depuis le milieu des années 1970,
les barrières mentales autour de l’ac-
cessibilité tombent. Elles continuent à
tomber aujourd’hui, mais plus de la
même façon. Car mettre en place un
ascenseur réservé ou mettre en place
un ascenseur en libre-service, c’est
bien supprimer des barrières, mais
pas de la même manière. M. Sanchez,
un chercheur qui a beaucoup travaillé
sur le handicap et l’accessibilité
explique qu’une rampe c’est beau-
coup plus qu’une rampe. C’est une
pratique sociale à part entière qui
nécessite de penser à qui elle va servir.
Est-ce qu’on va construire directe-
ment accessible? Est-ce qu’on va faire
une rampe sur le côté? Est-ce qu’on
va la mettre devant ? Des représen-
tations sociales sont cachées derrière
ces projets. Dans les années 1970, la

question du déplacement des per-
sonnes handicapées n’était pas traitée
collectivement comme aujourd’hui.
Cela restait encore beaucoup à la
charge de la famille. C’était encore un
problème individuel, c’était la personne
qui était en difficulté.

L’approche du handicap
dans les années 1970

Dans les deux premières cases du
tableau apparaît le type de vision asso-
ciée au handicap. Au début, on pense
que la personne est paralytique (on est
dans une vision médicale) ou alors on
pense qu’elle ne peut pas marcher (on
est alors dans une vision fonction-
nelle). C’est une vision qui rattache le
handicap à la personne. C’était la
vision qui prédominait dans les années
1970-1980. Bilan: des solutions indivi-
duelles vont émerger, des solutions
spécifiques, des solutions faites uni-
quement pour les personnes paraly-
tiques, handicapées. De fait, les entre-
prises de transport en commun, le
GART également, en tant qu’autorité
responsable des transports publics, les
associations, vont développer un
ensemble de programmes spécialisés.
Ainsi à cette époque, la RATP met en
place des ascenseurs dans le RER. Vous

ne les connaissez pas : il faut avoir
un petit livre qui vous dit que pour
prendre l’ascenseur du RER C à Saint-
Michel, il faut rentrer dans l’immeuble
numéro tant, à telle rue, demander
par interphone à la sécurité de vous
ouvrir telle autre porte pour atteindre
un ascenseur réservé... On était alors
dans une approche très individuelle.
On ne pensait pas que l’ascenseur
pouvait servir à d’autres personnes
que les personnes handicapées.

Le handicap dans les
années 2000 : nouvelle
approche
Les années 2000 sortent de cette
conception. La notion de handicap
évolue pour devenir plus environne-
mentale, plus politique. La personne
est handicapée non pas parce qu’elle
est paralytique, non pas parce qu’elle

ne peut pas marcher, mais parce qu’il
y a des escaliers. On parle de l’envi-
ronnement, on parle du lien qu’il y a
entre la personne et son environne-
ment et c’est l’environnement qui va
provoquer son handicap. Lorsqu’on
construit sans escalier, on ne pro-
voque pas de situation de handicap.
C’est déjà une autre conception :
faire directement sans obstacle, des
aménagements intégrés et disponi-
bles pour tous. C’est une bataille de
l’APF de dire que l’on ne travaille pas
pour les personnes handicapées,
mais pour le bien de tous. Si l’acces-
sibilité est envisagée dès le début du
projet, on facilite la vie de toutes les
personnes qui pourraient être en
situation de handicap face à un esca-
lier. Le handicap n’est plus du tout
associé à la personne, à une défi-
cience physique, mais à un environ-
nement qui n’est pas accessible.

L’influence des conceptions du handicap sur l’accessibilité
La personne ne peut atteindre le bureau de poste car :

Explications Elle est Elle ne peut Il y a des escaliers On ne se préoccupe
avancées paraplégique pas marcher pas de l’accès aux

bâtiments
Vision Vision Vision Vision

médicale fonctionnelle environnementale politique

Visions individuelles Visions sociales
Influence
probable

Des équipements de la personne Des aménagements Une autre conception
(Transports spécialisés, de l’espace de l’espace (on

Hors ascenseurs réservés, annonces disponibles pour tous conçoit pour ne
Ile-de-France sonores spécifiques,...) (rampe, ascenseur pas avoir besoin

libre-service,...) de rampe ou
d’ascenseur

Source : Muriel Larrouy
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La notion de confort

Les transports en commun ont
besoin de monde, de fréquentation.
Plus ce sera confortable, plus il y
aura de monde. La notion d’accessi-
bilité est une manière d’augmenter
le confort dans les transports en
commun et donc d’attirer plus de
personnes. Le signe de ce progrès
tient dans le petit symbole du fauteuil
roulant : il est au départ celui du han-
dicap, il est devenu celui de l’accessi-
bilité et du confort.

La nécessité d’une vision
politique

Si dans une construction, des escaliers
sont prévus, c’est que l’on veut
exclure les personnes. C’est un rapport
beaucoup plus politique car il faut
envisager de construire différemment
pour donner une place à tout le
monde. C’est une autre conception de
l’altérité. Les acteurs formaient un
tout petit groupe réunissant deux
personnes à l’APF, une à la RATP, une
à l’INRETS (Institut national de
recherche sur les transports et leur
sécurité) et une au Coliac (Comité de
liaison pour l’accessibilité des
Transports, du Cadre Bâti et du
Tourisme, ex-Colitrah). Ce petit
comité a favorisé l’évolution de la
notion de handicap pour faire avancer
celle de l’accessibilité. Une des
batailles de l’APF et de ce petit groupe
a été de faire que les entreprises de
transport achètent des bus à plancher
surbaissé, équipés de palettes. Il y a

eu une véritable bataille pour faire
adopter cette invention arrivée en
1987, en même temps qu’un autre
bus français. Bilan: il a fallu dix ans
pour que cette invention devienne
une innovation. Pour passer d’une
invention à une innovation, il faut que
le corps social, c’est-à-dire les repré-
sentations des gens qui composent la
société, donne un sens à cette inno-
vation et se disent: «On peut peut-
être l’utiliser, elle a peut être une uti-
lité.» Il y a beaucoup d’inventions qui
dorment dans les placards. Tant qu’on
ne leur a pas donné un sens, elles ne
peuvent pas être adoptées.

Une pression sociale
normative

Alors comment cette accessibilité
intégrée s’est-elle institutionnalisée
et imposée progressivement comme
une nouvelle norme sociale ?
L’accessibilité intégrée progresse
dans les faits et les esprits. Une
pression normative (il faut organiser
l’espace pour accueillir les personnes
handicapées) se fait sentir à partir de
2003. Ce point de vue conventionnel
– cette pression normative – s’ap-
plique aux acteurs en charge des
aménagements. Quand, par exem-
ple, je faisais mes entretiens auprès
des agents RATP, auprès des aména-
geurs d’espaces dans la ville, auprès
de techniciens ou d’élus, il était facile
de sentir les personnes qui n’adhé-
raient pas complètement à la poli-
tique. Mais peu ont été en mesure
d’exprimer une opinion critique.

Quelques-uns sont quand même
arrivés à mettre des mots sur cette
pression pour parler de « pensée
unique », de « politiquement
correct », de « pression sociale ».
Mais – plus inattendu – ce point de
vue conventionnel s’impose aussi
aux personnes handicapées, et l’APF
joue un rôle très important, qui leur
dit : «Vous avez obligation mainte-
nant d’utiliser les dispositifs accessi-
bles qui existent. » Il y a tout un dis-
cours, toute une pression, une for-
mation des dispositifs pour que les
personnes handicapées s’intègrent à
la société, un peu comme si c’était
bien pour elles de le faire. Comme si
elles n’avaient pas le droit de se dire :
«On peut rester chez nous, on peut
préférer les transports spécialisés,
plus confortables et sécurisants.» Et
petit à petit, le point de vue moral
revenait à l’attaque : « Il faut que je
fasse un effort sur moi, il faut que je
l’utilise, c’est indispensable.»

C’est une norme sociale qui se dif-
fuse, qui s’adresse à tous, acteurs en
charge de mettre en accessibilité
comme personnes handicapées en
charge d’utiliser les dispositifs. Le
sociologue qui s’est le plus intéressé à
ces connotations morales est Edouard
Becker qui a montré tous les proces-
sus normatifs. La plus belle réussite
est l’intégration dans les dispositifs
législatifs et dans la loi de 2005. Cette
loi est un dispositif qui prouve que
cette position normative a été com-
plètement intégrée. Elle bute quand
même sur les questions financières. Il
faut, par exemple, imaginer, toutes les

gares SNCF qui seraient à mettre en
accessibilité d’ici 2015. Est-ce que,
dans le cas contraire, on ferme la
gare ? Je ne remets pas en cause
l’importance du vivre ensemble mais
il y a un certain nombre de principes
de réalité qui persistent malgré ce
processus normatif.

Pour terminer, citons les débats sur
les types de solutions à développer. Il
y a encore quelques tensions, entre
l’ancien référentiel qui était centré
sur le handicap et le nouveau qui est
centré sur l’interaction avec l’envi-
ronnement. L’accessibilité n’est pas
encore complètement stabilisée. Ce
qui oblige à une attention accrue,
permanente, des militants pour l’ac-
cessibilité, parce qu’ils vont réguliè-
rement avoir en face d’eux des amé-
nageurs qui vont dire : «C’est encore
pour vous et ce n’est pas encore pour
tous.» C’est encore avec assistance
et ce n’est pas encore en autonomie.

Universalisme
et différentialisme

Enfin, dernier élément, les militants
font évoluer leurs revendications.
Actuellement, la conception repose
sur une approche universaliste des
handicaps. On cherche à intégrer
toutes les personnes qui composent la
société, quelles que soient leurs carac-
téristiques. C’est une tendance qui
rejette tout particularisme et qui se
traduit par: «Nous sommes tous iden-
tiques». A l’inverse, je voudrais parler
d’une autre tendance qui n’a pas lieu
spécialement en accessibilité, mais
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existe dans d’autres formes de mili-
tantisme. Il s’agit du différentialisme
qui évoque le droit à la différence, à
une identité de groupes minoritaires.
Ce sont les manifestations de fierté à
être handicapé. En accessibilité, c’est
principalement l’approche universa-
liste qui prime et qui permet de traiter
les situations de handicap tout en
ayant une véritable action sur l’envi-
ronnement. Les politiques d’accessibi-
lité actuellement mises en œuvre en
France sont l’archétype d’une poli-
tique universaliste contrairement à
celle qui avait été développée à la
suite de la loi de 1965.

Marc Maudinet :
la notion d’universal design
Ce que vous évoquez ressemble
beaucoup à la conception univer-
selle ou universal design, l’accès à
tout pour tous. On s’aperçoit que
l’objectif poursuivi est l’accessibilité
au maximum de personnes. Cela ne
veut pas dire 100% des personnes
mais plutôt 100% des équipements :
aussi bien la construction indus-
trielle que la construction de véhi-

cules, la construction de bâtiments,
les conceptions de l’éducation, les
conceptions de l’intégration dans
l’emploi, etc.

Un intervenant (professeur
à l’université des sciences
appliquées, spécialiste des
questions du handicap) :
la notion de singularité
Je pense qu’il faut aller plus loin en
développant ce que certains philo-
sophes, dont le Suisse Alexandre
Jollien, ont appelé la notion de «sin-
gularité», c’est-à-dire non pas d’un
droit à la différence dans le groupe
social, mais un droit à la reconnais-
sance des particularités de chacun.
Cela permettrait finalement de ne
plus parler de handicap, mais simple-
ment de personnes qui évoluent dans
une société avec des besoins spéci-
fiques, à charge pour la société de
répondre à ces besoins. Je pense que
tant qu’on n’arrive pas à ce stade-là,
on reste dans un blocage de mesures
pour les minorités potentielles de
personnes. Et cela engendre des
dépenses douloureuses parce qu’on

>>> En accessibilité, c’est principalement l’approche
universaliste qui prime et qui permet de traiter les
situations de handicap tout en ayant une véritable
action sur l’environnement. Les politiques
d’accessibilité actuellement mises en œuvre
en France sont l’archétype d’une politique
universaliste contrairement à celle qui avait été
développée à la suite de la loi de 1965.

ne souhaite pas payer pour des mino-
rités, mais pour l’intérêt général.

Un intervenant (conseiller
municipal et employé de la SNCF
au sein d’une filiale Service en
charge des personnes handicapées) :
les personnes en situation
de handicap
J’ai remarqué qu’il y avait deux défi-
nitions de la personne handicapée.
Celle de la réglementation euro-
péenne de 2007 et celle de la loi de
2005 qui définit la personne handi-
capée comme étant celle qui est en
possession d’une carte handicapé.
Cela exclut les personnes en situa-
tion de handicap, dont les déplace-
ments ne sont pas pris en charge par
le département ou la région.
Bénéficieront-elles d’un accompa-
gnement gratuit ou payant ?

Muriel Larrouy :
l’accessibilité intégrée
Vous avez raison : comment cela se
fait-il qu’il y ait encore des diffé-
rences de traitement en fonction des
situations de handicap et en fonction
des catégorisations médicalisées ? Je
vous disais qu’il existait encore des
tensions entre les différentes
approches de l’accessibilité. On
souhaite mettre en accessibilité les
services spécialisés mais leur
conception est encore portée par
une vision médicale. Prenons un
exemple : la ville de Poitiers a un très
bon service de transport spécialisé,
qui fonctionne depuis 1979, l’un des
premiers à être mis en place. Et l’auto-

rité organisatrice des transports a
rapidement ouvert ces services à
toutes les personnes âgées.

Il reste encore quelques réticences
à faire tomber, mais j’ai quand
même l’impression que le gros ver-
rou, le sens que l’on pouvait donner
à l’accessibilité intégrée, est passé.
On le doit notamment à l’APF qui
depuis 20 ans s’est mobilisée pour
aboutir à cette institutionnalisation.
Les résultats concrets commencent à
apparaître. La mise en œuvre est la
prochaine étape. Prenons l’exemple
des transporteurs qui ne sont pas en
mesure de renouveler leur parc
immédiatement. Tout dépend du
renouvellement qu’on s’autorise :
pour le réseau de surface, les bus
sont achetés pour 12 à 15 ans. C’est
quand même plus facile et plus
rapide à renouveler. A la décharge
de la SNCF, lorsqu’on achète du
matériel ferré, c’est 35 ans mini-
mum. Et lorsqu’on construit la ligne
14, on la pense... 20 ans en amont !
En effet, dans les années 1970,
lorsque le projet de « ligne automa-
tique » a émergé, les concepteurs ne
pensaient pas à « une ligne automa-
tique accessible à tous ». Elle a
quand même été faite en accessible,
mais dans une conception très spéci-
fique : ont été notamment mis en
place des ascenseurs sous-dimen-
sionnés. Car on pensait qu’il y aurait
seulement une à deux utilisations
par jour. Le problème est que ces
ascenseurs mis en place il y a bientôt
20 ans vont encore durer 20 ans,
avec des défauts de disponibilité.
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Je voudrais présenter l’action de la
ville de Grenoble en commençant

par quelques chiffres, révélateurs de
nos actions. Nous avons par exemple
dégagé 30 000 € pour l’accessibilité
du commerce et 7 000 euros pour
l’adaptation des logements. Cela ne
représente pas grand-chose pour
une ville comme Grenoble, mais
c’est une action importante.
Concernant le logement adapté,
nous travaillons en collaboration
avec l’école d’architecture et de
design de Grenoble. L’expression
« logement adapté » est d’ailleurs
impropre parce qu’elle est toujours
rattachée à une notion hospitalière.

Or, nous voulons montrer que le
logement adapté – sous un angle
esthétique et architectural – est
valorisant pour une personne valide.
Nous voulons également montrer
que ces logements sont des leviers
de contrôle de la densité démogra-
phique. On a trop souvent tendance
à densifier sans apporter en contre-
partie une harmonie architecturale,
urbanistique et humaine. Or, c’est
cela qui favorise le lien social. Une
personne valide peut également
accueillir chez elle des personnes à
mobilité réduite handicapées, donc
élargir le champ de leurs connais-
sances et de leurs liens sociaux.

Avec Stéphane Gemmani, conseiller municipal délégué à l’accessibilité,
à la prévention et à la préconisation sociale de la ville de Grenoble (Isère) ;
Véronique Moura en charge de l’accessibilité au Sytral (Syndicat Mixte
des Transports pour le Rhône et l’Agglomération Lyonnaise) ; Xavier Allard,
directeur Design&Styling chez Alstom Transport ; Paulette Lappin et
Lila Bennett de MerseyTravel (Liverpool, Grande-Bretagne), structure
responsable des transports dans la région de Liverpool.

Stéphane Gemmani : l’action de la ville
de Grenoble

Agglomération de Grenoble
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Prenons d’autres actions. Nous
avons remis en accessibilité com-
plète la gare SNCF de Grenoble. C’est
un coût de plus de 4,5 M€, ne serait-
ce que pour installer des ascenseurs,
Grenoble étant construite sur des
marais. Depuis 2004, nous avons
augmenté de 2,5 à 3% par an nos
équipements accessibles. A l’heure
actuelle, nous en sommes à peu près
à 200 équipements et nous nous
attaquons aux écoles qui, pour les
parents, sont de véritables vecteurs
de prise de conscience du handicap.
Sur le plan du déplacement urbain,
nous avons également mis l’accent
sur le handicap. Cela ne touche pas
uniquement Grenoble, mais toute
l’agglomération, métro inclus. Pareil
pour le plan local d’urbanisme qui
est en évolution et le site web de la
ville de Grenoble, désormais com-
plètement accessible : les personnes
qui ont des déficiences visuelles peu-
vent lire l’intégralité du contenu
grâce à une voix naturelle et fluide.
Un gros effort a également été fait
sur le stationnement adapté ainsi

que sur la circulation : nous avons
remis les feux sonores au goût du
jour, ce qui nous a valu des retours
satisfaits... de personnes valides !
Car pour ceux qui ont « la tête hors
des clous », cela peut sauver la vie.
Côté logistique, nous avons réorga-

nisé les commissions communales
d’accessibilité, afin qu’elles soient plus
efficaces. Nous sommes organisés en
deux pôles: un pôle social et un pôle
accessibilité physique. Chaque secteur
(ou arrondissement) de la ville a un
référent, dont la compétence n’est
pas que «handicap». Ce sont des réfé-
rents formés en interne, en externe et
sur les commissions communales
d’accessibilité. A chaque fois que nous
décidons d’une action, par secteur de
la ville, ces référents vont non seule-
ment contrôler les conditions d’exécu-
tion, mais aussi faire un rapport à la
commission de façon à pouvoir véri-
fier la conformité.
Quelques innovations également.

Nous avons fait travailler l’école
d’architecture et de design de
Grenoble sur l’optimisation du mobi-

24

lier urbain existant. Le but n’est pas
de tout changer, mais de rendre plus
efficace et plus beau ce qui existe.
Nous voulions démontrer que la
réflexion sur le handicap n’était pas
une « prothèse » mais une vraie
réflexion. Cette réflexion induit que
d’un simple potelet – qui est assez
laid en soi et qui empêche le station-
nement - on peut presque créer un

objet d’art qui a une fonction autour
du handicap. Le challenge, c’était
que ce soit le moins coûteux possible
et les résultats sont extraordinaires.
Le but, c’est de démontrer que le
handicap valorise la ville.

Reprenons l’exemple des potelets :
ils sont évidés pour laisser passer le
vent. Mais nous les avons évidés
différemment selon les quartiers, ce
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Aménagement du parvis du temple Fourrier avec la création d’une rampe
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Aménagement de l’escalier de la Maison de la culture arménienne
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Les potelets tactiles de Grenoble



Panorama des bonnes pratiques: cinq experts et acteurs locaux

2726

qui donne des sonorités différentes
selon l’endroit où on se trouve dans
la ville. Les personnes déficientes
visuelles peuvent alors se repérer
dans l’espace. Et dans le cadre du
développement durable, rappelons
que ce ne sont que des énergies
renouvelables.

Dans le programme «Cœur de
ville, Cœur d’agglo», nous travaillons
sur la signalétique, entièrement faite
à hauteur et à réflexion handicap.
C’est important, mais cela dérange
aussi parfois certains élus et techni-
ciens de la ville parce que cela ren-
voie des images que nous avons du
mal à supporter ou que sa propre cul-
ture a du mal à assimiler. Concernant
la préconisation sociale, nous déplo-
rons les triples peines que subissent
certaines personnes handicapées,
elles-mêmes en grande précarité. De

fait, nous avons travaillé sur le recy-
clage de bus en fin de parcours, mais
suffisamment bien conservés pour
être recyclés en hébergement d’ur-
gence alternatif polyvalent.

Nous dressons un autre gros chan-
tier avec l’Agefiph (Association de
Gestion du Fonds pour l’Insertion
des Personnes Handicapées) : mettre
les entreprises en conformité avec la
loi qui les oblige à pourvoir 6%
d’emplois handicapés. Cela va
concerner un peu plus de 708 entre-
prises (qui vont de l’artisanat et du
commerce aux entreprises de haute
technologie). Cela va nous permettre
de donner à 400 entreprises la possi-
bilité de faire un diagnostic et, pour
un peu plus d’une centaine, de les
aider directement sur les ouvrages
qu’elles réaliseront de façon à rendre
leur entreprise accessibles aux per-
sonnes multi-handicapées. Enfin, le
Mois de l’accessibilité sera réitéré
cette année.

Alors, reste une question en sus-
pens : après 2015, que ferons-nous ?
Des opérations punitives et des dis-
tributions d’amendes pour sanction-
ner les organismes qui ne se seront
pas mis en conformité ? Je ne suis
pas sûr que ce soit efficace ; on le
voit sur d’autres lois comme la loi
SRU (impératif de 20% de logements
sociaux dans les communes). Il en
sera de même pour l’accessibilité. Il
vaudrait mieux permettre aux com-
munes d’adopter un plan plurian-
nuel et de s’engager budgétaire-
ment à délayer sur plusieurs années
ce qui n’aura pas encore été fait.
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«Comment faire sonner le carillon?». En
haut : mécaniquement ; en bas : par le vent

Le Sytral est une autorité organisa-
trice du transport sur le périmètre

du Grand Lyon. Nous avons 1,4 mil-
lions de voyages par jour sur le réseau.
Nous avons 3500 arrêts, 1000 bus et
4 lignes de métro. Par rapport à la
RATP, c’est petit, mais nous avons un
territoire large à couvrir. Ce travail a
débuté depuis longtemps au Sytral. La
loi de 2005 entraîne une structure et
un suivi plus proche des associations.
Ce suivi était auparavant moins struc-
turé et plus ponctuel. La communauté
urbaine du Grand Lyon gère les 57
communes et a notamment la compé-
tence voirie, l’entretien, l’évolution et
la signalisation. Elle a également la
compétence du développement
urbain, logement, économique etc. Le
Sytral, en revanche, n’a pas de compé-
tence voirie. Nous organisons, finan-
çons, investissons et faisons fonction-
ner le réseau de transport en com-
mun. Ce réseau est géré par le biais
d’une délégation de service public,
avec un exploitant, Keolis.

Nous souhaitons aujourd’hui par-
venir à un cheminement de circula-
tion fluide, supervisé par deux auto-
rités et deux instances différentes.
La loi de 2005 a permis de structurer
cette action, dans un objectif com-
mun. Le Sytral a fait voter son
schéma directeur d’accessibilité en
février 2008. Le programme d’actions
qui lui était lié a été réalisé par une
entreprise externe avec un diagnos-
tic complet du réseau de surface et
du réseau souterrain métro, puis du
tramway. Bien entendu, il y a eu une
large concertation avec l’ensemble
des personnes représentant des
associations de tous les handicaps.

Sur cette base, nous nous sommes
lancés, conformément à ce qui était
prévu par la loi, concernant le suivi
des objectifs prescrits par le schéma
directeur. Par ce biais, nous avons
mis en place un comité technique
interne dans lequel nous rencon-
trions trimestriellement l’exploitant
et le délégataire pour faire le point

Véronique Moura : l’action du Sytral (Rhône)
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Un espace dédié aux voyageurs en fauteuil roulant



Rhône-Alpes, appelé REAL, prévoit
de développer le réseau de trains sur
le périmètre du Grand Lyon. Nous
intégrons ce projet pour permettre la
continuité de la chaîne de déplace-
ment entre la sortie du train ou l’accès
au train via le bus. Nous travaillons
sur ce projet en partenariat avec la
région Rhône-Alpes et le Grand Lyon.
Nous avons travaillé également avec
la SNCF dans le cadre de la signalé-
tique. Actuellement, un travail est
fait sur la gare Lyon-Part-Dieu pour
améliorer la signalétique pour l’en-
semble de la population et plus spé-
cifiquement pour les populations qui
auraient des difficultés. Autre exem-
ple : un partenariat a été mis en place
à la gare Jean Macé, ouverte par la
région en novembre 2009. Nous y
avons intégré de l’information dyna-
mique pour tout le monde, nos
écrans Sytral dans la gare et leurs
écrans région dans le métro. C’est
cela qui permet d’avoir une conti-
nuité dans le déplacement.

En conclusion, je voulais soulever
les points suivants : la mise en place
des commissions d’accessibilité met

en exergue le fait que les associa-
tions doivent elles-mêmes s’enten-
dre entre elles pour les équipements
mis en place. Parfois, certains équipe-
ments peuvent ne pas convenir à
certains et améliorer le quotidien
d’autres. Ces commissions nous per-
mettent d’améliorer la concertation
en amont avec les associations, ce
que l’on n’a pas toujours fait sur les
gros équipements. A notre niveau,
puisque nous collaborons avec la
Communauté urbaine, nous avons
des financements croisés à organiser
en fonction des aménagements. Il
faut concilier les intérêts de chaque
collectivité. Enfin, j’ajouterais que la
sensibilisation de tous les maillons
d’une organisation ou d’une collecti-
vité, depuis les techniciens jusqu’aux
élus, aux questions de l’accessibilité
est indispensable. Il faut que l’ensem-
ble des services concernés par la vie
urbaine – et la vie, quelle qu’elle soit
– se sensibilisent par leur métier ou
leur vie personnelle, à toutes ces pro-
blématiques d’accessibilité pour ne
pas qu’un jour on pose une bouche
incendie au milieu d’un trottoir.
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sur l’évolution de tout ce qui est mis
en objectif d’ici 2015 sur le schéma
directeur d’accessibilité. C’est une
instance qui n’existait pas avant et
qui permet aujourd’hui de faire évo-
luer et de suivre l’objectif fixé.
L’estimation porte sur l’accessibilité
de surface, c’est-à-dire le matériel
roulant, les aménagements, la voi-
rie, etc.

Par ailleurs, le Grand Lyon et le
Sytral avaient la volonté de mettre en
place la Commission accessibilité. La
loi l’a installée dans l’établissement
du Grand Lyon et la décline en sous-
commissions ou en groupes de travail
sur quatre thèmes. Le Sytral repré-
sente tout ce qui relève du transport
urbain au sein du Grand Lyon. Restent
la voirie, les espaces publics, le loge-
ment et les établissements recevant
du public. Nous avons mis en place la
sous-commission transports à l’au-
tomne 2009. L’ensemble des associa-
tions du Grand Lyon y sont représen-
tées. Nous commençons à travailler
et faire un peu évoluer l’ensemble
des transports.

Récemment, nous avons fait des
visites sur des nouveaux bus pour
expliquer aux associations pourquoi
les bus étaient équipés ainsi et
quelles étaient les évolutions. La
commission nous a permis de faire
une visite de la ligne de métro D,
entièrement automatisée et récem-
ment réaménagée notamment pour
des problèmes de surcharge. Des
éléments d’accessibilité ont été inté-
grés. Cette commission nous permet
aujourd’hui d’entrer en contact

direct et de façon organisée avec
l’ensemble des associations.

Nous avons choisi les associations
par le biais du Grand Lyon qui a lar-
gement communiqué sur l’ouverture
de cette Commission d’accessibilité.
L’ensemble des associations ont pos-
tulé. Une centaine de personnes
sont présentes lors des plénières.
Pour les commissions et les groupes
de travail, chaque association qui
souhaite participer doit avoir un
représentant et un suppléant. Il faut
que la représentativité de tous les
handicaps y soit. Je travaille avec les
associations depuis dix ans.
Aujourd’hui, ce qu’elles nous
demandent, c’est la concertation en
amont. Or, c’est justement là qu’il
nous manque quelque chose. Sur les
gros projets par exemple, il faut
essayer de prendre le temps, même
si les délais sont très courts, notam-
ment en raison des procédures de
marchés publics qui ne laissent que
quelques semaines, quelques mois
pour consulter.

Autre outil de travail : nous avons
rédigé un cahier des charges il y a
neuf ans, qui nous sert encore
aujourd’hui à définir ce qui pour
nous est un arrêt accessible (dimen-
sions du quai, de la voie, etc.), et
transmettre l’information facilement
à l’ensemble des services de la
Communauté urbaine. Le but est
d’avoir la même notion d’accessibi-
lité sur le réseau de surface.

Prenons quelques exemples
d’aménagement durable et d’inter-
modalité. Un projet de la région
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Prenons par exemple notre nouveau
bâtiment pour les ferries. L’un de
mes collègues sur ce projet est David
Finnegan. Il était en fauteuil roulant
lui-même. Il a pleinement participé à
dessiner l’architecture intérieure
pour rendre le bâtiment accessible à
tous, quel que soit le handicap du
visiteur. David est à l’origine d’une
invention : le guichet mobile. C’est
un guichet avec une très grande
fenêtre, et dont la tablette peut être
abaissée ou surélevée.

En 2003 a eu lieu l’Année euro-
péenne des handicapés. A cette
occasion, j’ai mis sur pied un projet
appelé « To Go » : trois groupes
étaient chargés d’aider toutes les
personnes qui en avaient besoin à
accéder aux transports en commun.

Il y avait une personne aveugle issue
d’une minorité ethnique, une autre
avait perdu ses jambes, l’autre avait
des difficultés d’apprentissage. Nous
avons travaillé avec ces personnes
tout au long de l’année et, par leur
intermédiaire, nous les avons aidées
à travers un programme de forma-
tion. Nous avons formé les usagers
et les chauffeurs de bus, pour initier
un travail de sensibilisation à travers
la population. Nous avons écouté
les riverains et nous les tenons
informés de nos actions. C’est
important de faire passer le mes-
sage. Nous avons créé un journal
local qui cible les personnes handica-
pées. Il s’appelle «Tous ensemble,
maintenant» et est distribué dans le
nord-ouest de l’Angleterre. Enfin,

Le slogan de Merseytravel est un
« Un voyage en continu » (A

Continual Journey). Merseytravel
couvre une région de 1,4 million
d’habitants. Nous sommes responsa-
bles du rail, des bus, de l’accueil des
personnes handicapées, des ferries,
des tunnels et d’une large palette de
services. Le président est un élu. Il a
contracté la poliomyélite étant
jeune, ce qui l’a laissé en fauteuil
roulant pendant de long mois. C’est
ce qui l’a motivé à améliorer le
réseau des transports publics pour le
rendre accessible aux handicapés.
Tout cela a démarré en 1990. Il s’agis-
sait de favoriser l’accès physique, de
collaborer avec l’ensemble du public
et de la communauté et de s’assurer
que tout le monde sache comment
utiliser les transports publics. En
1995, le gouvernement britannique a
voté la DDA – la Disability
Discrimination Act – contre les discri-
minations envers les personnes han-
dicapées. Elle couvre les bâtiments,
les emplois et les fournitures de
biens et services. Elle donne égale-
ment la possibilité de faire toute
sorte d’aménagements, comme les
bus à plancher surbaissé. Nous avons
fixé de longs délais : de 2005 à 2011
pour les planchers surbaissés, par
exemple. Et 2015 pour les aménage-
ments dans les autobus à double
étage. C’est beaucoup de temps pour
être capable de changer les services.

Au Royaume-Uni, à l’extérieur de
Londres, 86% des bus sont gérés par
des réseaux et exploitants privés.
Les exploitants privés – détachés de
contrainte - ont donc toute latitude.
Nous travaillons avec eux main dans
la main depuis 1995, grâce à un pro-
jet européen, qui s’appelle SMART et
qui introduit les bus à plancher sur-
baissé dans la ville de Liverpool.
Aujourd’hui, si vous allez à Liverpool,
vous constaterez que la plupart de
véhicules sont à plancher surbaissé.
Cela a pu démarrer grâce à SMART.
Nous en savons gré aux Européens.

Par ailleurs, la loi sur l’égalité des
chances exige des autorités munici-
pales et locales la garantie et la
preuve qu’elles peuvent assurer
l’égalité des droits entre tous les
individus. Plusieurs instruments juri-
diques se sont attaqués aux formes
multiples de discrimination pour
garantir ces services. Cela a com-
mencé avec Community Links et
Access Team, sur les questions de
transport, et à travers desquels nous
avons pu travailler avec les per-
sonnes handicapées. La meilleure
intention du monde ne suffit pas : il
faut écouter les personnes handica-
pées, pour produire quelque chose
qui soit vraiment utile. Ainsi à
Merseytravel, nous considérons que
ce n’est pas la personne handicapée
qui a un problème, mais l’environ-
nement qui ne sait pas y répondre.

Paulette Lappin : l’action de Meyerstravel
(Liverpool, Grande-Bretagne)
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Mise en accessibilité du guichet d’accueil



manent. Nous rassemblons un large
éventail de personnes qui souffrent
de déficits sensoriels ou physiques.
Nous les réunissons dès qu’il faut
construire un nouveau plan, un bâti-
ment public.

Enfin, Lila Bennett travaille avec un
panel de personnes handicapées
pour leur fournir une formation aux
transports et un soutien pour l’accès

aux transports en commun sur le
réseau. Pourquoi faisons-nous tout
cela ? Parce que nous avons constaté
qu’en aidant les personnes à utiliser
le réseau, nous les aidons à repren-
dre confiance, notamment pour
aller seuls à leur rendez-vous médi-
caux, aller à la fac, ou à leur travail.
Ils reprennent ainsi place dans le
tissu économique et social.

Panorama des bonnes pratiques: cinq experts et acteurs locaux

33

nous publions des articles dans la
presse généraliste. Notre plan d’ac-
cessibilité s’étale sur cinq ans et
implique les cinq districts de
Merseyside. Il a démarré en 2000 et
se poursuit aujourd’hui.

Je vais vous surprendre. Lorsque
nous parlons d’accessibilité, il ne
s’agit pas uniquement d’accessibilité
physique ou de travail avec les gens
handicapés. Cela concerne toutes
les entraves aux transports. Cela
concerne donc également les chô-
meurs, les gens qui n’ont pas occupé
d’emploi. On essaie d’élargir le
concept à tous les pans de la société
et de la population, et plus seule-
ment les handicapés. Nous bénéfi-

cions de financements européens, de
fonds sociaux, pour un projet appelé
Moving. Il s’agit de gens qui n’ont pas
occupé d’emploi pendant longtemps
et cela concerne aussi les gens souf-
frant de certains handicaps. Si vous
retournez au travail, dans un emploi
mal payé, vous vous rendez compte
que les premières heures de travail
permettent de payer le transport,
simplement. Comment aider ces
gens ? Leur conseiller de prendre des
pass qui coûtent moins cher ?
Donner des informations sur le trajet,
l’itinéraire ?

Par ailleurs, nous avons élaboré un
groupe de discussion avec experts
et usagers, une sorte de panel per-
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Signalétique d’accès du bâtiment Guichet d’accueil à hauteur variable

>>> Lila Bennett : Oui, les personnes handicapées ont
besoin d’être indépendantes et de pouvoir accéder
seules aux services de santé, d’éducation et
d’emploi. C’est important de donner aux handicapés
le droit d’avoir une vie, une liberté, le choix
et le contrôle, eux qui n’ont souvent pas vraiment
de contact avec la société.
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matériel roulant avec un vélo. Pour
cela, nous essayons d’aménager les
réponses les plus pertinentes possi-
bles. Nous sommes demandeurs de
contraintes parce que cela stimule
notre créativité. Et je pense que les
contraintes des PMR nous permettent
d’améliorer la qualité de nos produits.
Nous avons par exemple équipé cer-
tains de nos trains d’une plinthe de

porte qui s’illumine différemment en
fonction de la position du train. C’est
une innovation qui permet à chacun
de se situer dans le voyage.

Stéphane Gemmani :
l’esthétique peut permettre
de banaliser le handicap
Oui, je suis d’accord. Nous partons
de contraintes, de quelque chose qui
avait un aspect négatif au départ.
Mais rendre beau et utile un projet
de transport fait encore mieux entrer
le handicap dans la vie de tous les
jours. On banalise le handicap par ces
aspects matériels. Et c’est plus qu’un
simple exercice intellectuel – à savoir
comment on fait du beau avec du
contraignant – car on fait partager le
handicap par tous.

Une intervenante (APF Alpes
de Haute Provence) :
le rôle des cahiers des charges
Xavier Allard expliquait qu’il faisait
ses dessins par rapport au cahier des
charges. Or, la plupart de vos cahiers
des charges sont donnés par des élus
qui n’ont pas de compétences
réelles sur le handicap. On va vous
faire un cahier des charges PMR.
Vous allez vous débrouiller tant bien
que mal pour les PMR, mais vous
allez oublier les sourds, les malen-
tendants, les aveugles, les mal-
voyants, les déficients mentaux etc.
Est-ce qu’il vous serait possible,
quand vous avez des cahiers des
charges un peu spécifiques, de vous
retourner directement vers les per-
sonnes concernées ?

On a beaucoup parlé d’accessibi-
lité mais j’aurais tendance à

parler d’attractivité. Celle de nos
matériels roulants, intégrés à des
infrastructures. Nous sommes un
constructeur qui a décidé d’intégrer
une organisation de design – c’est-à-
dire 19 personnes, des designers, des
modeleurs numériques, des gra-
phistes – afin de pouvoir concevoir
des produits de A à Z en intégrant le
design dans chacune de ses phases.
Alstom n’est pas uniquement un
constructeur technologique, il veut
aussi proposer des solutions de
transports les plus attractives pour
tous. Nous faisons des tramways, des
trains à grande vitesse, des trains
régionaux. Nous avons des compé-
tences sur la forme, le volume, la
couleur et les matériaux. Notre enjeu
est – dans un premier temps – de
changer cette image du transport et
d’inviter le plus grand nombre à utili-
ser les transports en commun. Nous

voulons donner envie d’utiliser ces
transports en commun.

Pour répondre aux besoins des
personnes handicapées, nous scru-
tons d’abord les cahiers des charges
très précis qui nous sont donnés,
notamment lors des appels d’offres.
Puis nous anticipons dans la concep-
tion elle-même. L’exemple du plan-
cher plat et bas sur nos tramways
est marqué comme étant une inno-
vation capable d’être partagée par
tous. D’autres innovations sur les
systèmes d’ouverture de portes, des
systèmes d’aménagement d’inté-
rieurs, l’accès aux sièges, nous per-
mettent d’augmenter le confort
pour tous les passagers.

La réflexion sur l’accessibilité doit
envisager que les publics se déplacent
de façon différente: une personne à
mobilité réduite (PMR), c’est aussi un
parent qui pousse une poussette,
c’est quelqu’un qui entre dans un

Xavier Allard : design, confort
et accessibilité pour tous (Alstom)
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Une intervenante (Danielle Ebert,
APF Alpes maritimes,
chargée de mission accessibilité) :
le PAV
Je voudrais rappeler que la loi de
2005 demande aux communes de
faire des documents majeurs qui
sont les diagnostics des bâtiments
publics : le PAV, plan de mise en
accessibilité de la voirie et des
espaces publics. Or, à ce jour, beau-
coup de communes n’ont pas fait ces
documents majeurs qui permettent
ensuite de faire des plans plurian-
nuels de financement. Je crois qu’il
serait bon de leur faire un rappel.
Car à partir de ces documents, elles
doivent dire quand elles pourront
réaliser les aménagements.
L’échéance de 2015 est ce qu’elle
est. Si les communes ont le droit
d’être en retard, peut-être doivent-
elles avoir l’obligation de dire qu’à
telle échéance, elles pourront mettre
en accessibilité l’ensemble des obli-
gations communes et de respecter
ainsi l’esprit de la loi de 2005.

Un intervenant :
l’accessibilité des déficients
mentaux
Je travaille avec mon équipe depuis
dix ans sur un outil de communica-
tion par pictogramme pour faciliter
l’intégration sociale et profession-
nelle des personnes déficientes
intellectuelles. Nous avons déve-
loppé un outil d’accessibilité des
transports, d’autonomie et de dépla-
cement, basé sur l’utilisation d’itiné-
raires pictographiques. Il fonctionne

sur toute la chaîne de déplacement
(bâtiments, sites publics, voiries). Les
personnes se déplacent seules grâce
à eux. Ils intègrent des photos de
repères géographiques existants.
Elles peuvent donc se déplacer sans
avoir besoin de signalétique externe.
C’est conçu pour tous. C’est un sys-
tème qui marche également pour
des personnes en situation d’illet-
trisme ou pour les usagers qui ont
des problèmes de repérage dans les
transports. De même qu’à Liverpool,
cela peut également servir à des per-
sonnes pour qui les transports en
public sont trop anxiogènes.

Une intervenante (Catherine
Bachelier, ex-directrice du Colitrah
et ex-déléguée ministérielle
à l’accessibilité) :
les besoins des PMR au service
du développement durable
Je m’adresse à Monsieur Allard. Je
pense que, finalement, les besoins
particuliers des personnes en situa-
tion de handicap sont le révélateur
des inconforts de l’ensemble des
usagers dans les transports en com-
mun. En rendant accessibles les
matériels, vous faites la promotion
des transports en commun puisque
toutes les personnes, quelle que soit
leur situation de handicap ou non,
s’y retrouvent et sont par-là même
encouragées à prendre les trans-
ports en commun. Pour résumer, en
faisant la promotion des transports
en commun, vous contribuez très
largement à la politique du dévelop-
pement durable.
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Xavier Allard :
le besoin d’interlocuteurs
dans l’étude des projets
Nous travaillons, en effet, sur des
cahiers des charges. Nous souhai-
tons disposer d’autres informations,
notamment venant de vous afin
d’aller au-delà des simples
demandes formalisées. En général,
un cahier des charges n’est pas uni-
quement établi par des élus, mais
passe par des bureaux d’études, par
des opérateurs qui savent de quoi ils
parlent. Nous ne demanderions pas
mieux que de travailler avec eux,
avec nombre d’associations pour
améliorer notre réponse.

Stéphane Gemmani :
la vulgarisation des cahiers
des charges
J’ajouterais que les élus donnent
rarement les cahiers des charges à

qui que ce soit. Ils commandent et
travaillent avec des techniciens qui,
eux-mêmes, travaillent avec des
cabinets d’études. Ce que nous avons
commandé en tant qu’élus de la ville
de Grenoble, c’est une vulgarisation
de ces cahiers des charges par handi-
cap, de façon à ce que des personnes
qui sont demandeuses de mise en
accessibilité de leur structure, puissent
avoir des pistes et des référents.

Véronique Moura :
rédiger les cahiers des charges
au-delà des normes
A nous, collectivités, de bien intégrer
les concertations en amont, afin de
rédiger les cahiers des charges au-
delà des normes. C’est à nous de
concilier toutes les associations, tous
les handicaps, pour un cahier des
charges complet, pragmatique, que
les designers puissent adapter à tous.
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De la loi de 1975
à la loi de 2005

J’ai beaucoup aimé ce que Xavier
Allard nous a montré (voir conférence
précédente). C’est beau. Cela fait
plaisir de savoir que c’est grâce à cette
politique d’accessibilité que le beau
est enfin entré dans nos transports en
commun. Rappelons-nous la loi du
30 juin 1975. Elle mettait déjà le doigt
sur ces difficultés et demandait aux
collectivités publiques d’adapter le
réseau de transport aux personnes
handicapées. Elle préconisait d’élabo-
rer des plans avant décembre 1981.
Personne ne l’a rappelé. C’est logique:
il n’y a pas eu beaucoup de plans. En
revanche, ont été mis en place des
services de substitution. C’étaient les
premiers éléments importants pour
arriver à prendre en compte le dépla-
cement des PMR. Grâce aux innova-
tions techniques réalisées dans les
années 1980 et 1990, l’accessibilité
pouvait enfin devenir un des critères
du service public de transport collec-
tif. En France, c’est du service public.
Le développement du tramway à
plancher bas, bus à plancher surbaissé
et système d’information sonore, sont
autant de moments marquants dans
la marche vers l’accessibilité. C’est
important de signaler que les menta-
lités ont évolué parce que les tech-
niques l’ont permis. Le droit au trans-
port à tous les citoyens pouvait trouver
de vraies réponses. L’accès à la cité
pouvait se réaliser à travers l’usage de
transports publics conventionnels,
accessibles.

Les services dédiés sont rassurants,
mais ne sont pas la vraie vie. Suite à
la décision du Président Jacques
Chirac de faire de l’intégration des
personnes handicapées un des trois
grands chantiers de son deuxième
septennat, vous avez tous concouru à
la mise en œuvre de la loi de 2005.
Rappelons son titre : égalité des
droits, des chances, participation,
citoyenneté. Tous ces mots ne réson-
naient pas avant. La loi a désormais
un volet accessibilité dans notre cité.
L’accessibilité concerne tous les han-
dicaps, notamment sensoriels, psy-
chiques, cognitifs, intellectuels, alors
que les textes antérieurs étaient
basés sur la mobilité réduite.

Les deux volets
de l’évolution
des mentalités
Quand on dit que la loi que 2005 est
une avancée, il faut saluer les asso-
ciations provocatrices, pénibles,
parce que c’est grâce à elles que
nous avons gagné en qualité de vie.
Et puis, l’autre aspect est l’obligation
de l’accessibilité aux différentes
composantes de la vie collective, le
cadre bâti, mais aussi la chaîne du
déplacement : citoyenneté, écoles,
services publics, loisirs. L’article 45
de la loi est consacré au développe-
ment de l’accessibilité à travers la
chaîne du déplacement. Cela réside
dans la définition large retenue sur la
chaîne du déplacement. Il faut le
rappeler en permanence : la chaîne
va de l’intérieur de vie agréable,

Marie Prost-Coletta, déléguée ministérielle à l’accessibilité
au MEEDDM, coordonne l’action en matière d’accessibilité des
directions du ministère de l’Equipement

Présentation du paysage institutionnel de l’accessibilité

41

La loi de 2005 prévoit une
échéance en février 2015. Or, je

pense que dix ans, ce n’est pas assez
pour une société. Les Anglais l’ont
prouvé, ils ont commencé avant et
ils ne sont toujours pas au bout. Je
rappelle que la mise en accessibilité
des services de transport s’inscrit
dans la politique plus globale de la
cité accessible par tous et surtout
partout. La mise en accessibilité des
services de transport est une préoc-
cupation qui a su monter en puis-
sance. Aujourd’hui, vous pouvez affi-
cher des résultats.



jusqu’au lieu de la société où vous
allez travailler, où vous partagez une
vie sociale avec d’autres.

S’ajoutent d’autres éléments, dont
l’intermodalité. Objectif : accessibi-
lité de l’ensemble des services
publics des transports collectifs.
Cette introduction constitue une
innovation majeure de la nouvelle
politique d’accessibilité des trans-
ports. La loi de 2005 précise que la
chaîne des déplacements doit être
organisée pour assurer l’accessibilité
aux personnes en situation de handi-
cap, à mobilité réduite, dans sa tota-
lité. Totalité, car dès qu’il y a rupture,
il n’y a plus d’accessibilité.

Assurer la continuité

La question de la maintenance est
essentielle autour de la chaîne du

déplacement. Les autorités organisa-
trices, départementales, régionales
sont invitées par l’Etat à se concerter
et à se coordonner. A travers cette
concertation – difficile à réaliser – on
peut améliorer la chaîne du dépla-
cement. La continuité est l’élément
structurant. C’est en son nom, et
pour la réussir, que les transports
publics doivent continuer à évoluer.
Beaucoup a été fait mais il reste du
travail. C’est encore l’apport que
doivent consentir les AOT à l’accessi-
bilité et à « l’accècité» (l’accès à la
cité). Pour la première fois avec la loi
de 2005, nous avons une définition
juridique du handicap et surtout une
définition de ce qu’est la PMR. Le
texte précise : toute personne ayant
des difficultés pour utiliser les trans-
ports publics. Les personnes handi-
capées, les personnes handicapées
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des membres, les personnes de
petite taille, personnes avec bagages
lourds, personnes âgées, femmes
enceintes. Ensuite, personne ayant
un caddie et personne avec enfants,
y compris en poussette. Il faut rete-
nir de cela que l’on arrive à peu près
à 40% de la population. Quand on
dit que l’on est sur une politique
sectorielle, je n’assume pas, on est
sur une politique sociétale. C’est une
avancée pour tout le monde, et non
pas pour les 360 000 personnes en
fauteuil roulant. Force est de consta-
ter que cette politique relève de
l’intérêt général. J’ajoute qu’elle
s’inscrit dans la politique du déve-
loppement durable.

La nécessité
de concertation

Je souligne l’attente forte des PMR
et l’importance de bien la prendre
en compte dans toutes les étapes de
la concertation, depuis la phase de
programmation jusqu’à la réalisa-
tion. L’objectif de la concertation
est, certes, un des éléments de la
gouvernance de la loi de 2005 – rap-
pelé dans la loi de Grenelle – mais
c’est aussi une garante de ce que
j’appellerais « l’utilisabilité » qui
s’accompagne nécessairement de la
pérennité des investissements. En
ces périodes de financement diffi-
ciles, la concertation n’a pas pour
objectif d’aller au toujours plus
mais plutôt d’aller vers du toujours
mieux. La concertation a pour objec-
tif la qualité d’usage pour tous. C’est

l’apport essentiel, me semble-t-il, de
la politique, de la qualité d’usage, du
mieux vivre.

Intégrer la conception
universelle

Je veux aller plus loin et arriver à
l’intégration de la conception univer-
selle. Prenons la Convention de
l’ONU, évoquée plus haut (voir inter-
vention de Marc Maudinet). J’en
retiens la définition de la conception
universelle : «Conception de produits,
équipements, programmes et ser-
vices utilisés par tous, sans nécessité
d’adaptation ni conception
spéciale. » La politique nationale
d’accessibilité porte sur la prise en
compte de tout type de handicap,
obligation de concertation avec les
différentes parties prenantes. Il y a
deux volets : 1) obligation de prépa-
rer des documents de planification
et 2) imposition d’une date limite de
mise en accessibilité du cadre de vie.
Nous l’avons entendu ce matin, la
mise en accessibilité des services de
transports est fixée au 11 février
2015. La loi impose, en cas d’impos-
sibilité technique d’adapter le
réseau, de mettre en place des ser-
vices de substitution, dans un délai
de trois ans. C’est une preuve que le
législateur s’intéresse véritablement
à la prestation de transport. Une
place pour chacun dans un service
pour tous permet d’ouvrir la société
à chacun pour une vraie vie sociale.
C’est un point qui me semble très
fort : la programmation comme prin-
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l’accessibilité dans des conditions
égales à celles des autres usagers,
avec la plus grande autonomie possi-
ble. Cela signifie que les PMR doivent
pouvoir monter et descendre, béné-
ficier de services à bord, se localiser,
s’orienter et bénéficier en toutes cir-
constances de toute l’information
nécessaire à l’accomplissement du
voyage.

Développer la qualité
des relations avec
l’usager
A ces éléments, qui cadrent bien l’ac-
cessibilité avec le matériel roulant,
j’ajouterai la qualité de la relation
avec les usagers. Je souhaite insister
sur l’accueil par les personnels et
agents. L’information est indispensa-
ble. Le respect de l’usager dans sa
diversité n’est pas naturel, c’est un
plus qu’il faut faire admettre. Il faut
faire partager (formation initiale)
puis cultiver (formation continue).
Rien ne rassure plus une personne
en grande difficulté qu’un sourire,
une écoute et le bon mot pour calmer
les angoisses. Il faut prendre en
compte tous les types de handicap et
le stress peut être une difficulté pour
se déplacer.

Comment garantir la
chaîne de déplacement ?

La loi de 2005 impose la mise en
accessibilité de tous les services de
communication. Stéphane Gemmani
(ville de Grenoble) a mis en place le

référentiel général d’accessibilité
pour les administrations. C’est à
faire pour le 15 mai 2012. Demeure
alors une question plus difficile, évo-
quée par le Sytral : comment garantir
la chaîne de déplacement avec la
question de l’évolution de l’infra-
structure de transport, notamment
les arrêts de bus ? Les points d’arrêt
de véhicules de transport en commun
relèvent de la réglementation voirie.
Depuis le 1er juillet 2007, il existe des
normes d’accessibilité bien claires.
Bien que lourdes, elles doivent être
appliquées lors de tous les travaux
de voirie. Pour leur part, les PAVE
doivent être élaborés pour toutes les
communes. La difficulté, c’est qu’il
n’existe pas de date butoir pour les
PAVE, comme il en existe a pour la
mise en accessibilité de la voirie
(2015). Un bus a une durée de vie,
comme un wagon, une voiture. Mais
la voirie a une durée de vie encore
plus longue. S’il faut faire de la négo-
ciation avec les associations et les
usagers, il faut aussi envisager la
négociation en interne avec les
autres collectivités, les décideurs.

Concluons par la question du pilo-
tage de l’Etat. L’Etat a mis en place
un CIH (Comité interministériel du
handicap) auprès du Premier
Ministre ainsi qu’un observatoire
interministériel de l’accessibilité et
de la conception universelle. Nous y
travaillons avec le GART et l’APF, qui
ne sont pas les moins actifs. Nous
sommes ensemble – les 57 membres
de l’observatoire – sur tous les
groupes de travail.

Présentation du paysage institutionnel de l’accessibilité

45

cipe d’actions, même si c’est généra-
lement assez pénible.

Schéma directeur
et Plan de déplacement
urbain
Afin d’aider les autorités publiques
et privées à structurer l’évolution, le
législateur a prévu une étape inter-
médiaire qui est celle de program-
mation et qualification. Nous savons
que les communes doivent adopter
un PAVE (Plan de mise en accessibi-
lité des voiries et des aménagements
des espaces), ainsi que deux instru-
ments de planification plus impor-
tants : le schéma directeur d’accessi-
bilité (SDA), et l’annexe accessibilité
au plan de déplacement urbain
(PDU). Toutes les autorités organisa-
trices devaient élaborer leur SDA
pour le 11 février 2008. Le SDA a une
finalité précise, notamment l’acces-
sibilité des transports nécessaires
pour respecter l’échéance de 2015.
Le ministère des Transports l’a
décliné dans la directive de 2006 et
note que le schéma directeur doit
préciser les impossibilités tech-
niques, les services de transports de
substitution, les règles de fonction-
nement interne et de maintenance
pour la fiabilité et enfin, les modalités
de mise à jour.
Or, où en sommes-nous de la réa-

lisation des SDA? Je n’ai pas vu
d’évolution entre le 31 décembre
2008 et le 31 décembre 2009. 40%
adoptés, 40% en cours d’adoption et
une zone d’ombre autour de 20%.

On peut expliquer cette zone d’om-
bre : certaines AOT se sont installées
après le 11 février 2005, leurs trans-
ports sont donc accessibles immé-
diatement. Mais certaines font du
transport saisonnier et pensent que
cela ne fait pas partie de leurs obliga-
tions. Non, le SDA est pour tout le
monde. Toutes les AOT ont le droit
d’écrire un SDA. Regardons plus pré-
cisément le détail des 40% de SDA
adoptés. Au 31 décembre 2009, 65%
des régions en ont adopté, 48% des
départements et 32% des AOT.
Dominique Bussereau a insisté sur le
fait que cela doit évoluer. Sur les
contenus, les AOT ont été les pre-
mières à démarrer le travail de diag-
nostic, qu’elles ont mené sans trop
d’outils. Il y a eu des avancées. Elles
ont construit leur SDA autour d’un
triptyque (adaptation du matériel
roulant, aménagement des infra-
structures, formation des conduc-
teurs). Quelques-unes ont inscrit la
personne handicapée à mobilité
réduite au cœur du triptyque. Et cer-
taines sont allées jusqu’à dire qu’il
fallait une certification qualité. Le
travail repose sur le pragmatisme,
l’action et l’échéance à tenir.

J’ajoute que tous les travaux réali-
sés depuis l’adoption des SDA et
constats opérés pourraient justifier
d’une petite révision. Nous sommes
dans le cadre d’une volonté d’enga-
gement et d’intégration des per-
sonnes en situation de handicap ou
PMR dans la société. L’égalité en
accessibilité passe par le renouvelle-
ment du matériel roulant. Cela permet
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Avec Michèle Rousseau, adjointe de Michèle Pappalardo, commissaire
générale au développement durable et déléguée interministérielle
au développement durable (MEEDDM) ; Claude Martinand, vice-président
du conseil général de l’environnement et du développement durable ;
Guy Crost, président de la commission transport du Sénonais (Yonne) ;
David Caubel, chef de projet ville durable et chargé d’études observation
urbaine au CERTU (Centre d’études sur les réseaux, les transports,
l’urbanisme et les constructions, MEEDDM) ; Patrick Larible, conseiller
municipal de La Rochelle, vice-président de la commission santé, handicap
au conseil régional Poitou-Charentes

Michèle Rousseau :
définissons le développement
durable
L’erreur classique consiste à consi-
dérer le développement durable
(DD) comme la seule protection de
l’environnement.

Avoir une approche DD, c’est abor-
der un problème sous l’angle de l’en-
vironnement et de l’économie et du
social. Une deuxième définition,
moins employée envisage le DD
comme le contrôle de notre compor-
tement pour ne pas diminuer la
liberté des générations futures à
choisir leur façon de vivre. C’est la
notion de durabilité.

David Caubel :
définissons l’accessibilité
L’accessibilité quant à elle est un
terme générique qui doit être pré-
cisé. La première définition sur
laquelle j’ai pu m’appuyer – et qui
est reprise dans le programme Ville
du CERTU (Centre d’études sur les
réseaux, les transports, l’urbanisme
et les constructions) – comporte
trois volets : un volet accessibilité
géographique à l’ensemble des équi-
pements de la ville ; un volet accessi-
bilité physique aux bâtiments ; un
volet accessibilité sociale.

Dans mon quotidien, je travaille
sur une définition qui est à la fois
géographique et sociale, visant à
prendre en compte l’individu au sein
de son territoire avec ses caractéris-
tiques sociales. J’ai conscience que
c’est une définition partielle, avec
toutes ses limites.

Claude Martinand :
la difficulté de faire du vrai DD
et d’y intégrer l’accessibilité
Je suis allé à Johannesburg, en
Afrique du Sud. C’est là que je me suis
converti au DD lorsque j’ai compris
que ce n’était pas la même chose
que l’environnement. A l’époque, le
ministère de l’Environnement et du
Développement durable mélangeait
les deux. Cela continue aujourd’hui
avec le Grenelle. J’ai réuni des gens
qui allaient de Suez à Attac pour éla-
borer un projet de Charte pour l’accès
aux services essentiels. Il y avait l’eau
et l’assainissement, mais aussi l’éner-
gie, les déplacements de la vie quoti-
dienne et les télécommunications.

Car il ne suffit pas de dire que la
moitié des gens qui n’ont pas accès à
l’eau doivent l’avoir, quand on sait
qu’on n’a pas fait le tiers ou le quart
de ce qui était prévu en 2000. C’est
la même chose pour l’accessibilité
pour les personnes en situation de
handicap : elle fait partie des condi-
tions de l’accès pour tous, à l’ensem-
ble des services. Aujourd’hui, cela
concerne les transports, les dépla-
cements et l’on ne devrait pas
confondre cela avec les questions
de DD.

D’ailleurs, certains disent que c’est
un oxymore. C’est comme Jean-
Baptiste de Foucauld qui parle
d’« abondance frugale ». Il est finale-
ment difficile de faire du développe-
ment durable. L’homme doit être au
centre de la préoccupation. Celui
d’aujourd’hui et de demain, tous les
hommes, dans une politique de soli-



darité et de fraternité, entre les
riches et les pauvres, ceux du Nord
et ceux du Sud. En effet, il est impor-
tant de partager la gouvernance du
DD et de l’accessibilité. Ainsi, ce que
le Grenelle à cinq a de plus original,
c’est justement d’éviter le face à
face. Il faut éviter cette rencontre
uniquement bilatérale dans le débat
public.

Guy Crost :
l’exemple de Malay-Le-Grand
engagé dans le DD
Le cordonnier est le plus mal
chaussé. Je suis maire d’une com-
mune de 1 600 habitants (Malay-Le-
Grand), dont 800 habitants ruraux.
Le village a grandi autour des fossés,
où vivent les urbains. Pour amener
les enfants à l’école ou pour se rendre
aux commerces locaux, nous avons
eu l’idée de mettre une passerelle
sur les fossés. Nous avons com-
mencé à travailler sur la passerelle,
que nous voulions d’abord en bois.
Mais nous avons pensé que le bois
allait se détériorer. Nous avons
pensé au développement durable et
avons finalement opté pour l’inox.

Aujourd’hui, c’est une première, la
passerelle est sur la rue et son revê-
tement au sol est constitué de
bandes podotactiles. Le résultat est
donc double : en plus d’intégrer la
population citadine au vieux village,
la passerelle va servir à tous, les per-
sonnes handicapées et les per-
sonnes non voyantes. Voilà ce
qu’est pour nous le développement
durable.

Patrick Larible :
transports et handicap
à la région Poitou-Charentes
En tant que chargé du handicap sur
une région, je fais partie des espèces
rares puisqu’aujourd’hui, peu de
conseillers régionaux sont en charge
du handicap. Le DD, sans accessibi-
lité, ce n’est pas du DD. Car, l’acces-
sibilité fait partie intégrante d’une
politique de DD. La politique que j’ai
commencé à mettre en place en
région et aussi à La Rochelle est une
politique de citoyenneté et non pas
d’affaires sociales. Je voudrais rompre
avec cette logique de l’aide à l’indi-
vidu et du droit à la compensation.
C’est une formule retenue dans le
cadre de la loi de 2005. Je n’en nie
pas l’importance mais je crois que
l’on a oublié l’aspect collectif et
sociétal de l’accessibilité. Je plaide
pour une vision collective.

Dans toutes les compétences –
que ce soit la formation profession-
nelle, les lycées, les transports –
nous avons une politique cohérente
à mettre en place sur la question du
handicap. Et c’est pourquoi nous
avons fait le choix de nommer un
référent handicap dans tous les ser-
vices de la région : personnel,
lycées, vie culturelle, etc. En quatre
ans, nos groupes de travail ont mis
en place un Agenda 22 qui s’intègre
à l’Agenda 21. L’un ne va pas sans
l’autre.

A l’origine, l’Agenda 22 a suivi
l’Agenda 21 de Rio en 1992. Puisque
c’est en 1993 que les Nations Unies
élaborent les 22 fameuses règles
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pour l’accessibilité de tout à tous. Si,
dans cet esprit, nous plaçons un
référent handicap dans tous les ser-
vices, et que l’on développe ainsi la
sensibilisation, la culture commune
du handicap, alors le handicap ne
sera plus lié au simple fauteuil rou-
lant, mais à la personne en fauteuil.
Je pense en effet que certaines per-
sonnes en situation de handicap ne
seront pas reconnues si on ne tra-
vaille que sur la mobilité réduite.

Claude Martinand :
les lourds investissements
de la chaîne de déplacement
Dans les conclusions du Grenelle
étaient mentionnés « l’accessibilité
de l’Etat » et « l’achat exemplaire ». Il
est donc dommage de le dire en
2005 et de le redire dans une
deuxième loi. Cela signifie que nous
n’avançons pas très vite. La France
est en retard par rapport à d’autres
pays qui ont fourni des efforts. S’il
n’y a pas de continuité des chemine-
ments, s’il n’y a pas de gare à un
endroit et à un autre, s’il n’y a
qu’une partie des équipements, cela
limite l’impact des investissements,
particulièrement lourds en la
matière.

A propos d’investissement, on a
demandé à mes équipes de mettre
en place des quais hauts en Ile-de-
France. Ce sont des investissements
lourds. Comparé à l’efficacité éner-
gétique, une partie est rentable et
auto finançable. Quand vous
« faites » du handicap, la rentabilité
financière économique stricte n’est

pas évidente. Et si l’on raisonne à
moyen et long terme dans une pers-
pective de développement durable,
pour l’ensemble de la société, il faut
y intégrer une mentalité sociale et
économique. Comment, sinon, mettre
en mouvement les acteurs ?

Michèle Rousseau :
l’accessibilité est peu abordée
dans le Grenelle
Le Grenelle est centré sur l’environ-
nement. On peut trouver des choses
sur le développement durable. On y
trouve même l’accessibilité des bâti-
ments aux personnes en situation de
handicap, mais globalement, cette
question-là ne s’est pas ou peu
posée pendant le Grenelle. Les asso-
ciations de protection de l’environ-
nement sont arrivées au même
niveau que les quatre autres col-
lèges, c’était exceptionnel. Et elles
ont pensé à leur propre sujet en
premier. Je suis convaincue qu’ac-
tuellement, une évolution forte se
dessine. On a beaucoup parlé d’envi-
ronnement. Il faut maintenant exé-
cuter le Grenelle et le prolonger
pour traiter enfin les aspects sociaux
et économiques.

Guy Crost :
de la difficulté à maintenir
la chaîne de déplacement
Ce qui fonctionne sur le papier ne
fonctionne pas dans les têtes. Pour
changer un train, il faut 35 ans. Pour
changer de mentalité, combien faut-
il de temps ? Dans les hôtels, les per-
sonnes accompagnées d’animaux
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sont accueillies. Pas les personnes
handicapées. C’est une bagarre de
tous les jours avec les collègues élus.
Car, nous autres les élus regardons
parfois plus notre ego que la loi. La
loi est une contrainte, mais nous
rechignons encore.

Pour en venir à la chaîne de dépla-
cement, nous devons investir 3 M€
pour la mise aux normes des arrêts
de bus. Hélas, sur le budget 2011 de
la communauté, zéro centime a été
budgété. Pourtant, nous avons un
budget pour une salle de spectacle
de 13 M€. C’est un choix. Le pro-
blème est que nous passons du
temps sur quelque chose qui n’est
pas une obligation. Et contrairement
à notre comportement d’adulte qui
dit à l’enfant « Passe ton Bac
d’abord», nous avons tendance à
jouer plutôt qu’à faire l’essentiel.

Patrick Larible :
les mérites de l’approche
préventive
Je pense encore une fois qu’il faut
avoir dans tous les services des réfé-
rents handicap pour une culture par-
tagée de la question. A La Rochelle,
nous avons un comité de pilotage à
la ville et un autre à la région.
Ensuite, sur la question des coûts
engagés, nous savons que notre
société vieillit et qu’elle va avoir des
besoins encore plus importants
qu’avant en matière de santé et
d’accessibilité. Aussi, si l’on déve-
loppe une approche préventive – ce
que je soutiens –, il faut savoir que
les dépenses engagées aujourd’hui

n’auront plus à être reconsidérées
demain. Pas besoin de revenir dessus.
Je pense que la vision à court terme,
ne prenant en considération que le
coût immédiat, est dommageable
dans le contexte sociétal que je viens
d’évoquer.

David Caubel :
l’accessibilité « intégrée»
Quand nous regardons les potentiali-
tés d’accessibilité, examinons l’en-
semble du territoire intercommunal.
Il faut concevoir l’accessibilité de
manière intégrée. En ce sens, nous
pouvons nous rendre compte que
pour que X personnes puissent accé-
der à X services en X minutes, ce sont
des contraintes sur les déplacements
et les réseaux de transports. Une
passerelle montre comment on peut
très simplement arriver à résoudre
les problèmes sur le terrain. Ce qui
est gênant, c’est qu’il existe un
temps de latence – quelques années
– avant que le terrain s’approprie le
matériau théorique.

Claude Martinand :
comment mobiliser ?
Beaucoup d’acteurs sont à prendre en
compte dans les questions d’accessi-
bilité. De leur collaboration naissent
les actions efficaces dans la durée.
L’Etat doit donner l’exemple, évidem-
ment, parce qu’il est difficile de faire
adopter des lois exigeantes sans s’im-
pliquer soi-même. La loi date de 2005
et si nous pouvons dire que nous réa-
lisons 10% de ce qui est prévu pour
2015, ce sera déjà pas mal.

Par ailleurs, nous avons chiffré ce
que coûtait la loi pour le patrimoine
de l’Etat. Cela représentait plu-
sieurs milliards d’euros. Aussi nous
a-t-on demandé de ne pas chiffrer
pour ne pas décourager l’initiative.
Nous avons eu un colloque au Sénat,
au cours duquel des gens ont
demandé des dérogations sur les
permis de construire des logements
neufs. C’était indécent : si, dans ce
qui est neuf, on ne fait pas ce qu’il
faut, si les permis qui ont deux ou
trois ans n’appliquent pas les
normes nouvelles, nous allons à
contre-courant.

L’ensemble des acteurs se tour-
nent vers l’Etat en disant qu’il doit
payer. Je n’ai pas besoin de faire un
dessin sur l’état des finances
publiques et des collectivités territo-
riales, notamment les conseils géné-
raux. Se tourner vers l’Etat pour dire
que la responsabilité incombe à
chaque responsable territorial, c’est
botter en touche et ne pas atteindre
de résultats probants. Si l’on fixe des
objectifs trop ambitieux à trop court
terme, les acteurs renoncent. Il en
va de même à trop long terme : ils ne
font rien et à cinq ans du délai fixé,
ils s’occupent du sujet. Or, cinq ans
avant, c’est déjà trop tard pour res-
pecter les objectifs.

Il faut réfléchir à ces possibilités,
on ne peut pas avoir de politique du
tout ou rien. Car c’est « rien » que
l’on constate. Je suis pour une
réflexion entre les acteurs, pour
avoir les moyens d’aboutir à des
résultats concrets dans des délais

raisonnables. J’ai entendu, une fois,
un collègue rapprocher les per-
sonnes en situation de handicap et
les personnes à mobilité réduite.
C’était incorrect. Dire qu’en réalité, il
y aura dans 5 ou 20 ans, des per-
sonnes à mobilité réduite qui auront
le même problème que les per-
sonnes en situation de handicap,
c’est un moyen de conforter la déci-
sion et de la justifier vis-à-vis des
ministres du budget ou des adjoints
aux finances dans les collectivités
territoriales.

Michèle Rousseau :
l’Etat peut être exemplaire
La concertation autour du Grenelle –
ou du Grenelle étendu – est un long
processus. Dans le cadre du pacte de
solidarité écologique de Valérie
Létard, nous allons examiner les pro-
blèmes sociétaux et d’accessibilité
des personnes en situation de handi-
cap. Par ailleurs, je rejoins les propos
d’autres intervenants : il faut faire en
sorte que l’Etat montre l’exemple.
L’Etat peut être exemplaire.

Prenons par exemple le bonus
malus, voté en loi de finances en
2009. Une centaine de millions
d’euros est prélevée sur le crédit de
fonctionnement des différents
ministères. Des indicateurs de com-
portement exemplaire doivent être
vérifiés. Ceux qui n’auront pas
atteint leurs indicateurs perdront
leur crédit de fonctionnement au
profit de ceux qui les auront atteints.
Cela touche à l’accessibilité.



Patrick Larible :
le rôle de l’Agenda 22
Pour fédérer tous les acteurs dans ce
domaine, il faudrait peut être travail-
ler sur la notion de « territoire
accessible », avec tous les parte-
naires d’un territoire. L’Agenda 22
en région Poitou-Charentes a été
élaboré suite au texte des Nations
Unies qui comporte 22 règles. En
Suède, pays reconnu pour son acces-
sibilité et la place donnée aux per-
sonnes en situation de handicap,
l’Agenda 22 a été mis en place
depuis longtemps, sur des territoires
délimités. Le reproche fait à la loi de
2005, c’est de ne pas comporter de
chapitre sur la façon de faire dans un
territoire. Des obligations sont don-
nées par la loi, mais je rencontre des
acteurs au quotidien qui demandent
comment on fait.

Guy Crost :
les problèmes d’accessibilité
ne se traitent pas sous l’angle
technologique
Aujourd’hui, il y a une vraie prise de
conscience des autorités organisa-
trices. Nous avons beau demander
des autobus à plancher bas, si l’infra-
structure n’est pas en cohérence,
cela ne sert à rien. Le bilan du
schéma directeur d’accessibilité est
de 40 ou 50%. Le bilan des plans
d’accessibilité développement dura-
ble est de 5 ou 7%. C’est un para-
doxe. Trop souvent, les réponses qui
sont apportées aux problèmes d’ac-
cessibilité ou de handicap sont tech-
nologiques. Or, le handicap est un

problème humain, social et sociétal.
Faire croire que l’on répond à une
question humaine par un problème
technologique, c’est une fausse
réponse.

Un intervenant
(APF Alpes de Haute-Provence
et Hautes Alpes) :
les problèmes d’interface
Ne sommes-nous pas piégés par
notre vision du territoire non pas
comme un territoire de circulation,
mais de compétence ? Je m’ex-
plique : une centrale de mobilité
dans le département des Hautes-
Alpes est installée avec possibilité de
déplacement. Une centrale de mobi-
lité construite pour la région PACA
(Provence-Alpes-Côte-d’Azur) avec
un site Internet permet de
construire le trajet avec les autocars
de la région PACA. Paradoxalement,
la personne qui se déplace dans les
hautes Alpes, c’est avec les autocars
de la région PACA. Les deux outils ne
communiquent pas entre eux et ne
sont pas interfacés. On ne peut pas
construire le parcours en utilisant les
trains et les autocars de la région et
des Hautes Alpes.

Patrick Larible :
le travail collaboratif
est à développer
Nous avons organisé un forum parti-
cipatif en 2005 avec l’ensemble des
acteurs et des personnes en situa-
tion de handicap. Un des problèmes
pointés a été le manque de travail
en collaboration avec les acteurs du
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terrain. Nous avons mis en place ces
groupes de travail qui ont œuvré
chacun sur leur thématique, et qui
ont débouché sur l’Agenda 22 du
Poitou-Charentes, consultable sur le
site Web de la région. Dans la
démarche d’aujourd’hui, je lance des
agendas 22 locaux. Si l’on met les
gens autour de la table et qu’on
aborde les problèmes de façon
commune, on y arrive. Ce n’est pas
la panacée, mais c’est une approche
évidente. Il faut travailler sur les terri-
toires délimités. Cela correspond aux
déplacements de beaucoup de gens,
notamment sur les transports.

Un intervenant :
il manque des outils
méthodologiques
Nous avons une multiplicité d’acteurs
à sensibiliser, et auxquels il faut expli-
quer l’intérêt des aménagements.
Quand ces intérêts ne sont pas com-
pris, les engagements ne sont pas res-
pectés. C’est l’enjeu aujourd’hui sur
les territoires. Nous manquons d’outils
méthodologiques et c’est à chacun,
sur son territoire, de mettre en place
des outils de concertation.

Guy Crost :
les schémas d’accessibilité
montrent les progrès réalisés
Il y a une grande prise de conscience
sur l’accessibilité. Les cinq ans passés
constituaient un temps de réflexion.
Aujourd’hui, un travail est engagé. Et
quand 40% de schémas directeurs
d’accessibilité sont réalisés, on ne
peut pas dire que l’on recule.

Patrick Larible :
pour la mise en place de Comités
régionaux consultatifs ?
Je ne connais pas la situation en
Indre-et-Loire, mais tout vient du fait
que l’on ne partage pas la même cul-
ture. A partir du moment où les
acteurs appréhendent le handicap
comme une contrainte, la loi de
2005 comme quelque chose de diffi-
cile à mettre en place, nous avan-
çons difficilement. Pour ma part, je
trouve les CDCTH inutiles. Je suis
pour leur suppression et pour la
mise en place des CRCPH (Comités
régionaux consultatifs) ainsi que
pour une dynamique Agenda 22 sur
les territoires.
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Yves KRATINGER, sénateur de la Haute-Saône (Franche-Comté)
et président du conseil général

Vous êtes le nouveau président
de la commission
« Intermodalité et périurbain»,
au GART. Quel est votre rôle?
C’est un rôle qui est encore à inventer
dans la mesure où cette commission
n’existe que depuis janvier 2010.
Roland Ries, le président, a souhaité
que j’intègre le conseil d’administra-
tion du GART et que je préside cette
commission pour plusieurs raisons.
D’abord parce que je suis déjà sensibi-
lisé au sujet en tant que président de la
commission «Aménagement du terri-
toire, transports, infrastructures et
TIC» à l’Assemblée des départements
de France. Ensuite, parce que les

départements adhérents au GART
représentent un collège important
dont la voix – paradoxalement – se fai-
sait peu entendre sur les questions de
transports urbains. Les départements
méritaient donc que leur message soit
mieux entendu dans un débat où les
agglomérations et les conseils régio-
naux étaient très présents.

Et quel est le message des
départements sur la question
de l’accessibilité?
Le transport est un secteur qui a muté
rapidement. Il y a eu un retard dans la
prise en compte des personnes à
mobilité réduite (PMR) et des per-
sonnes âgées. Mais on ne peut pas
corriger en un instant ce qu’on n’a pas
fait par le passé. Les transports ont
une histoire qu’il ne faut pas négliger.
La loi de 2005 a inscrit des obligations
absolues, notamment sur la chaîne de
transport qui doit être accessible à
tous au 12 février 2015. Or, mon
département, la Haute-Saône, compte
230000 habitants et 1500 points de
chargement couvrant 545 communes.
Je ne peux – ni techniquement, ni
financièrement – mettre aux normes
accessibilité ces 1 500 points de char-
gement, même en dix ans. La Haute-
Saône est profondément rurale; nous
avons beaucoup de hameaux, une
population diffuse – plus nombreuse

au XIXe siècle qu’aujourd’hui – et des
zones de montagne. Par ailleurs, avec
la charge du versement des allocations
de solidarité (APA-PCH-RSA) qui pèse
sur eux, les départements sont
aujourd’hui en difficulté financière. De
même, les communes qui ont en
charge certains points d’arrêt ne peu-
vent pas les mettre tous aux normes
dans le délai prévu. Nous sommes
donc dans une impossibilité, je veux le
dire très clairement. Car la loi a traité
de la même façon un département
rural comme la Haute-Saône et l’agglo-
mération parisienne, au nom de prin-
cipes qui humainement sont incontes-
tables, mais qui posent un problème
d’application. Il ne faut pas enlever les
principes de cette loi, mais y ajouter
des solutions alternatives, plus en
phase avec la spécificité de chaque
territoire. Faute de quoi, tout le
monde sera hors la loi, ouvrant la voie
à des contentieux potentiels.

Quelles alternatives apporter
à la loi de 2005?
Je pense d’abord à un transfert du
pouvoir réglementaire. Je déplore en
effet que ce soit le même décret qui
s’applique aux zones rurales et aux
zones urbaines. Ensuite, je ne pense
pas qu’il faille opposer le tout accessi-
ble préconisé par la loi, au transport à

la demande, qui présente de réelles
qualités, notamment pour les départe-
ments ruraux comme le nôtre.
Lorsque les conditions économiques
sont rassemblées, il est bien sûr indis-
pensable de travailler sur une chaine
de transport accessible de bout en
bout. Mais lorsque c’est une impossi-
bilité économique, il faut tout de
même assurer le transport des per-
sonnes handicapées. C’est là le rôle du
transport à la demande.

Mais le transport à la demande
demeure une solution
temporaire...
Beaucoup de personnes à mobilité
réduite préfèrent le transport à la
demande qui offre plus de confort et
de praticité, les arrêts étant ciblés. Par
ailleurs, il est établi que le transport en
taxi coûte moins cher à la collectivité
que la mise aux normes immédiate de
toute la chaîne de transport. Dans le
cadre des réunions avec la maison
départementale pour les personnes
handicapées (MDPH), les associations
elles-mêmes reconnaissent que le
transport à la demande de bout en
bout, a du bon. Qu’il y ait du transport
à la demande n’est pas un scandale:
les personnes à mobilité réduite ont le
droit de préférer ce mode de trans-
port-là, alors pourquoi le faire disparaî-

>>> Il ne faut pas enlever les principes de la loi de 2005.
Mais y ajouter des solutions alternatives plus
en phase avec la spécificité de chaque territoire



tre ? Ce qui compte, c’est qu’elles
puissent aller au spectacle, chez le
médecin et dans tout autre lieu de la
vie urbaine. L’essentiel est qu’il y ait un
transport, quel qu’il soit.

La mise aux normes des véhicules
est également prévue
En effet, nous serions supposés chan-
ger les bus dans un temps moyen de
renouvellement divisé par deux, sans
possibilité autre que de les revendre à
des prix dérisoires. Car un bus normal
ne peut pas être adapté, il faut chan-
ger l’ensemble et en racheter un neuf
aux normes d’accessibilité. Cela repré-

senterait un coût démesuré. Il est
absurde de vouloir changer les véhi-
cules récents non-équipés, car c’est
mépriser les conditions mêmes de
l’économie des transports. Pour vous
donner un exemple, en zone rurale,
j’estime qu’il nous faut sept ans de
plus que ce qui est prévu pour amortir
les coûts. C’est un gros problème pour
les collectivités dans les conditions
actuelles de leur financement.

Que se passera-t-il en 2015
lorsqu’on aura constaté que nos bus
ne sont pas tous accessibles? Je vou-
drais également faire remarquer qu’en
appliquant la loi de 2005 stricto sensu,
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les temps de parcours seraient rallon-
gés pour tout le monde : d’abord parce
qu’il faut plus de temps aux véhicules
pour charger les personnes. Ensuite,
parce que les véhicules ne s’arrêtent
pas exactement là où les PMR souhai-
tent se rendre; il faut donc prévoir un
temps de parcours supplémentaire.
De fait, j’estime qu’il ne faut pas péna-
liser les personnes à mobilité réduite
elles-mêmes en mettant en place des
règles qui rallongent leur temps de
parcours.

Prenons l’exemple d’un collégien
handicapé: en misant sur un transport
en bus équipé, il devra prévoir plus de
temps pour se rendre au point de
chargement et plus de temps pour
aller du point de déchargement au
collège. Non seulement il souffre d’un
handicap mais en plus, il devra se lever
plus tôt que tout le monde pour arri-
ver à la même heure. Dans ces cas-là,
le transport à la demande n’est-il pas
plus indiqué?

La Haute-Saône sera-t-elle prête
le 12 février 2015?
Les communes mettent aux normes
leurs bâtiments progressivement. J’ai
décidé que le département financerait
50% des diagnostics obligatoires sur
les bâtiments communaux. Nous
avons donc organisé trois appels
d’offres groupés dans lesquels étaient
réunis à chaque fois entre 60 et 80
communes. Donc, ça avance. On
explique aux communes qu’on va faire
pour le mieux, que nous allons pro-
gresser mais dans la mesure de nos
moyens qui sont limités.

Par votre rôle dans les différentes
commissions, vous vous
intéressez de près à l’apport
des nouvelles technologies (TIC)
dans les transports. Quel rôle
peuvent-elles jouer dans
le déplacement des PMR?
Dans les transports, les TIC sont la
révolution du XXIe siècle. Signalétique,
billettique: tout va changer et cette
évolution va aider tout le monde, sans
être spécifiquement dédiée aux
personnes à mobilité réduite ou aux
personnes âgées. Car nous sommes
tous potentiellement en situation de
handicap. Les nouvelles technologies
vont largement faciliter le parcours
des PMR dans la chaîne de transport.
Prenons l’exemple du paiement sans
contact: pour une personne handica-
pée, ce sera beaucoup plus facile de
payer son billet. Cela lui évitera les
problèmes aux guichets, les indisponi-
bilités, etc. C’est un secteur dont les
mutations sont très rapides et qu’il est
important de ne pas négliger.

Simulation en vue d’optimiser le confort dans les rames.
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toute la chaîne de transport, il faut
que les moyens suivent. Or, dans
plusieurs pays, cela reste un pro-
blème : les autorités locales ont la
responsabilité de l’accessibilité mais
n’ont pas les moyens financiers de
l’appliquer.

Alors, que peuvent les élus
qui n’ont pas la trésorerie
pour appliquer la loi ?
En France comme dans bien d’autres
pays, il y a un réel problème de
financement des transports (levée
de fonds, remplacement d’équipe-
ments, etc.) surtout au niveau local.
La loi de 2005 est ambitieuse – peut-
être la plus ambitieuse de toutes les
lois sur le sujet – parce qu’elle prévoit
une mise en application en dix ans.
C’est un plan concret qui établit une
priorité : il faut que nos systèmes de
transport soient ouverts et accessi-
bles à tous. Et c’est dans ce « tout le
monde » que réside la clé du pro-
blème. Si l’élu, l’opérateur ou le
constructeur évalue son marché
potentiel d’usagers à 10% de la
population en se basant uniquement
sur des critères de handicap, il ne
verra jamais l’urgence et l’intérêt du
tout accessible. En revanche, s’il
comprend que les situations de
mobilité réduite concernent 1
citoyen sur 5, il reconsidèrera le

problème. A tout moment en effet,
entre 20 et 30% des personnes qui se
déplacent ont leur mobilité réduite
pour une raison ou pour une autre.
Pour beaucoup d’élus et de déci-
deurs, l’accessibilité est une sorte de
« pensée à rebours » : on y pense en
dernier, après que tout a déjà été
décidé. Or, c’est dès le départ qu’il
faut l’inclure, afin de pallier les coûts
au fur et à mesure.

Dans la pratique, comment font
les élus et les décideurs pour
passer de vos préconisations
à la mise en œuvre?
C’est un passage difficile. Pour moti-
ver les opérateurs et les construc-
teurs, je pense qu’il faut d’abord
miser sur l’aspect financier en leur
donnant un aperçu du marché
potentiel que représente l’accessibi-
lité. Lisez ce que disent nos rapports :
«Au cours des trente prochaines
années, la proportion des personnes
de plus de 65 ans augmentera de
40% et le nombre des plus 80 ans
doublera. La forte corrélation qui
existe entre vieillissement et défi-
cience est par ailleurs incontestable :
les 2/3 des personnes handicapées
sont des personnes âgées et plus de
la moitié des plus de 75 ans souffre
d’un déficience.» Nos systèmes de
transport, pour le moment, ne
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Mary CRASS, chef de la division politique et de la préparation
du Forum International des Transports (FIT)

l’UITP (Union internationale des
transports publics) plusieurs publica-
tions sur les sujets qui touchent au
transport public et à l’accessibilité.
De même, concernant le transport à
la demande, nous avons beaucoup
travaillé sur la mobilisation des taxis.
L’IRU (Union internationale des
transports routiers) a exploré ce
sujet en partenariat avec nous. Deux
ouvrages ont été publiés sur le sujet :
le premier sur les aspects écono-
miques de l’accessibilité aux taxis
(2001) et le second sur l’améliora-
tion de l’accès aux taxis (2007). Pour
ces travaux, nous avons vraiment
travaillé avec les chauffeurs de taxis,
les constructeurs automobiles, et les
autorités pour faire un état des lieux
technique (quelle fabrication des
véhicules), politique (quelle promo-
tion de l’accessibilité aux taxis) et
économique (quel coût pour la col-
lectivité).

En France, la loi de 2005 fixe
un cadre légal à l’accessibilité,
comme c’est également le cas
en Italie, Espagne, Suisse,
Irlande, au Royaume-Uni,
aux Etats-Unis. Mais que peut
la loi si les finances viennent
à manquer pour l’appliquer?
Lorsqu’une législation naît, c’est
toute une gouvernance qui est pré-
vue, avec planification financière à
l’appui. Et c’est vrai que si l’on
décide de mettre en accessibilité

Le FIT publie chaque année
des ouvrages qui regroupent
les bonnes pratiques en matière
de transport. Concernant
l’accessibilité, à qui sont
destinées ces publications?
Nos publications visent une
audience très large – gouverne-
ments, autorités locales et régio-
nales, industrie de transports, opéra-
teurs. Nous avons un éventail très
grand de documents de réflexion,
analyse et publications sur l’amélio-
ration de l’accessibilité dans le
domaine des transports, dont des
guide de bonnes pratiques entre
autres. Nous avons réalisé avec

>>> Pour motiver les acteurs de l’accessibilité,
il faut leur donner un aperçu du marché potentiel :
1 citoyen sur 5 est concerné.



conception radicale qui rompt avec
le statu quo.

Je vais vous donner deux exemples
d’application de l’universal design :
la ville de Barcelone a installé des
distributeurs de billets conçus par
des personnes non-voyantes, ce qui
facilite grandement leur utilisation
par tous. La Norvège a quant à elle
prévu de mettre en oeuvre les prin-
cipes du « design for all » dans tous
ses investissements d’ici à 2025.
Parce qu’elle constitue une vraie
coupure, je pense que cette concep-
tion représente l’avenir.

répondent pas à une population
vieillissante. On limite la mobilité des
personnes âgées qui pourtant vivent
plus longtemps, sont plus nom-
breuses et contribuent largement à
l’économie des pays. Il est incontes-
table que la mise en accessibilité
engendre des coûts. Mais pour couvrir
ces coûts, il faut faire entrevoir
toutes les opportunités écono-
miques et de bénéfices futurs – donc
de croissance – que représentent ces
efforts. C’est pour cela qu’avant
d’écrire nos rapports, nous avons
mené des dialogues au niveau euro-
péen en rencontrant les constructeurs
français, allemands et britanniques
qui avaient besoin de percevoir le
marché avant de se lancer dans l’ac-
cessibilité.

D’après les observations
du Forum, quel est l’échelon
de gouvernance idéal pour
l’accessibilité?
Ce que l’on constate parmi nos pays
membres, c’est d’abord la nécessité
d’une prise de conscience nationale
et d’une promotion généralisée de
l’accessibilité. C’est une ambition qui
doit venir d’en haut. Car même si la
mise en œuvre revient à l’échelon
local (l’agglomération ou la région),
nous avons constaté que dès qu’il
n’y a plus de direction de l’échelon
national, il peut y avoir une baisse de
la reconnaissance de l’accessibilité.
De fait, sans un suivi national de la
mise en oeuvre locale, on peut se
poser des questions légitimes sur
l’efficacité de la loi.

Mais tous les pays n’ont pas
choisi la voie de la législation?
Non, les pays scandinaves ont com-
mencé par choisir la voie volontaire
et réglementaire. La politique de
mise en accessibilité est certes
moins bien cadrée au niveau straté-
gique, mais les réalisations sur le ter-
rain sont très impressionnantes. La
Suède et la Norvège sont des réfé-
rences de longue date pour la mise
en accessibilité des systèmes de
transport. Ces pays se sont dits qu’il
n’y avait pas besoin de législation
dans le domaine, parce que l’accessi-
bilité était déjà reconnue par tous.
Bien avant les autres pays, la Suède
avait lancé des initiatives telles que
des transports spécialisés pour les
personnes handicapées. Mais cela
restait beaucoup plus cher que d’in-
tégrer les investissements dans une
accessibilité globale et d’encourager
l’usage du système de transport
pour tous.

Parlons du design universel, ou
«design for all ». Où en est-on
aujourd’hui ?
Cette question dépasse le simple
domaine du transport. C’est un sujet
transversal qui touche toute la
société : comment faire en sorte que
tous les produits et les services –
dans leur intégralité ! – soient acces-
sibles à tous, et par conséquent aux
personnes à mobilité réduite. La
question du design pour tous relève
littéralement de la planification glo-
bale et ne peut se concevoir que sur
plusieurs décennies. C’est une
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Zoom sur le Forum international des transports
Le Forum International des Transports est une plateforme mondiale et un lieu de

rencontre au plus haut niveau pour examiner les problèmes majeurs liés aux trans-
ports, à la logistique et à lamobilité. Des représentants éminents des gouvernements
et du secteur politique, du monde des affaires et de l’industrie, de la recherche et de
la société civile se rencontreront une fois par an, à Leipzig, pour discuter d’un sujet
lié directement aux transports, d’importance stratégique mondiale. L’engagement et
l’implication d’une telle variété d’acteurs clés rendent le Forum International des
Transports véritablement unique.

Issu en 2007 de la transformation de la Conférence Européenne des Ministres des
Transports (CEMT), le Forum International des Transports est une institution inter-
gouvernementale appartenant à la famille OCDE. Ses membres sont tous les pays de
l’OCDE, ainsi que de nombreux pays d’Europe centrale et orientale, auxquels s’est
joint l’Inde. De plus, la Chine et le Brésil ont aussi été invités à participer au Forum.
L’engagement de plus de 50 ministres des Transports assure des liens directs et une
forte pertinence vis-à-vis de la prise de décision politique tant au niveau national
qu’international.

Le prochain Forum se tiendra du 25 au 27 mai 2011, à Leipzig (Allemagne), sur le
thème «Transport et société». L’accessibilité y sera traitée lors du débat sur le rôle
des transports dans l’inclusion sociale.

L’excellent rapport «Améliorer l’accès au transport pour tous» (2006) se trouve an
annexe de cette brochure.
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Jean-François MALBRANCQ, conseiller municipal, vice-président de
la communauté urbaine d’Arras (Pas-de-Calais), 3e vice-président
du GART et président de la commission Accessibilité-sécurité

rables face à l’insécurité, ainsi que la
qualité du déplacement pour tous. A
ce titre, les aménagements accessi-
bles pourraient – devraient ! – tous
bénéficier d’une norme de certifica-
tion ISO puisque ce sont 100% des
usagers qui en profitent. L’exemple
des bus à plancher bas a plus de 20
ans et la loi de 2005 en a finalement
fait accélérer la mise en œuvre.
L’accessibilité de ces bus profite à
tous.

Sur quoi a travaillé votre
commission cette année?
Fin 2010, nous avons établi le bilan
des schémas directeurs initiés par les
AOT, via l’Observatoire interminis-
tériel de l’accessibilité et de la
conception universelle, dont je pré-
side le groupe de travail Voirie et
Transports. Beaucoup de ces schémas
directeurs ne sont pas encore vali-
dés, et nous attendons les réponses
aux questionnaires que nous leur
avons adressés avant d’en faire la
synthèse. Par ailleurs, nous sommes
l’interlocuteur privilégié des AOT
dans la mise en application de la loi
de 2005 et nous répondons à toutes
leurs demandes relatives à l’accessi-
bilité et aux problèmes qu’elles
peuvent rencontrer. Nous poursui-
vons ce travail de fond en 2011 et
nourrissons notre réflexion et
l’échange de bonnes pratiques en

Vous êtes président de la
commission Accessibilité-
sécurité au GART. Quelles sont
ses missions?
La commission permet aux AOT de
rencontrer des représentants des
services de l’Etat concernés réguliè-
rement présents (délégation minis-
térielle à l’accessibilité, CERTU, ser-
vices de la DGITM concernés,
DSCR…). Les associations représen-
tant les différents handicaps et usa-
gers participent également aux
débats. Notre commission regroupe
les thèmes de l’accessibilité et de la
sécurité les personnes à mobilité
réduite (PMR) étant les plus vulné-

invitant régulièrement des interve-
nants ministériels.

A cinq ans du terme de la loi de
2005, quels sont les principaux
obstacles qu’il reste à franchir ?
Aujourd’hui, le problème principal
reste la continuité de la chaîne de
déplacement. Je ne me fais pas de
souci pour les équipements et les
réseaux de transport. En revanche,
que fera l’usager une fois qu’il aura
quitté le bus et que la voirie l’empê-
chera d’atteindre son lieu de travail
ou les commerces ? Il faut absolu-
ment se pencher sur le mise en
accessibilité de la voirie si l’on sou-
haite que la chaîne soit maintenue.
Si ce n’est pas le cas, les aménage-
ments prévus sur les équipements
ne serviront à rien. Il ne s’agit plus
seulement de savoir si tel ou tel quai
est à la bonne hauteur pour que les
PMR puissent descendre du bus. Il
s’agit du linéaire dans son ensemble.
Si cette question-là n’est pas réglée,
le risque est l’isolement des PMR,
surtout dans les zones rurales, les
zones peu denses des villes et les
banlieues des grandes villes.

La mise en accessibilité
sera-t-elle complète en 2015?
Au début de la négociation de la loi
2005, le délai de mise en œuvre était

prévu à 5 ans. Finalement, il a été
reporté à 10 ans. Pourtant, je crains
que la totalité des aménagements ne
soient pas aux normes en 2015. C’est
une de nos interrogations et les
associations peuvent nous aider à y
répondre, à trouver des solutions. Ce
qui hypothèque principalement ces
réalisations, c’est bien évidemment
la crise financière qui a imposé des
restrictions budgétaires et qui a pesé
lourdement sur les charges des
ménages et des collectivités. Aussi,
face à ces contraintes qui rendent
difficiles la mise en oeuvre à 100%
des aménagements prévus par la loi,
je pense qu’il faut dès maintenant
penser à une solution de substitution,
plutôt que de décréter arbitraire-
ment que tous les aménagements
sont réalisables ou au contraire
qu’aucun ne l’est. Il faudrait envisa-
ger une solution plus nuancée, réa-
liste et temporaire comme le trans-
port à la demande.

Il va donc falloir envisager
un aménagement de la loi ?
Disons plutôt des solutions intermé-
diaires pour les AOT et les collectivi-
tés qui ne sont pas parvenues à une
accessibilité complète. Il est néces-
saire d’engager dès maintenant un
dialogue avec les associations
concernant un éventuel assouplis-

>>> Il faut absolument se pencher sur le mise en
accessibilité de la voirie si l’on souhaite que la chaîne
soit maintenue.



sement de la loi, et la mise en place
possible du transport à la demande.
Il faut planifier avec elles tous les
scénarios. Et parmi ceux-ci figure le
scénario suivant : un réseau pas
entièrement accessible et une voirie
comportant encore des zones inac-
cessibles pour les PMR. Je tiens à ce
que nous envisagions dès mainte-
nant, avec les associations, les solu-
tions qu’il faudra mettre en œuvre
au matin du 12 février 2015. Les
associations savent très bien que ce
n’est pas en se braquant qu’elles
obtiendront gain de cause. A Arras,
j’ai proposé le transport à la
demande au cas où en 2015, le réseau
ne serait pas accessible à 100%. Les
associations se sont montrées
ouvertes à cette idée.

Justement, où en êtes-vous
de la mise en accessibilité à la
communauté urbaine d’Arras?
Avec 94 000 habitants, notre agglo-
mération représente plus de 6% de
la population totale du département.
Nos usagers cumulent chaque année
1,648 millions de kilomètres pour 6
millions de voyages. Où en sommes-
nous aujourd’hui ? Si tous nos bus
sont déjà équipés de planchers bas,
nous n’avons en revanche pas
encore fait d’aménagement des
quais parce que des modifications de
tracé de ligne doivent encore avoir
lieu. Mais le budget est bloqué et les
travaux prévus en deux ans se feront
en une seule année. Le schéma
directeur est fait mais il n’est pas
encore validé. La mise en conformité

du réseau va coûter 5 millions d’eu-
ros. Ils s’agira essentiellement de
rampes de bus, d’aménagement des
arrêts, d’installations sonores ou
visuelles pour les non-voyants et les
mal-entendants.

Que retenez-vous du colloque
sur l’accessibilité?
Trois choses : les problèmes tech-
niques que rencontrent la plupart
des AOT et des collectivités respon-
sables ; les problèmes complexes de
financement pour une mise en
accessibilité complète. Enfin, l’en-
tente et la concertation entre le
GART et les associations qui travail-
lent sur la même longueur d’ondes.
Cette cohérence me paraît essen-
tielle pour parvenir sereinement à
l’objectif fixé par la loi.
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Avec Louis Nègre, sénateur-maire de Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes),
premier vice-président du GART et premier vice-président de la communauté
urbaine de Nice-Côte d’Azur ; Gilles Savary, vice-président du conseil général
de la Gironde, ex-député européen et ex-vice-président de la commission
tourisme et transport du Parlement européen. Fabienne Keller, sénatrice du
Bas-Rhin, ex-maire de Strasbourg et auteur du rapport sur le «Concept de
gare contemporaine», commandé par François Fillon ; Jean-Marie Barbier,
président de l’APF

Louis Nègre :
vers une autorité
organisatrice unie?
Il serait souhaitable de réduire le
nombre d’AOT. Or, nous travaillons
avec les collectivités locales qui sont
librement administrées depuis la
décentralisation. Chacune tient une
certaine autonomie, à une certaine
identité. La difficulté consiste donc à
laisser exister des communes tout en
travaillant pour une coordination
plus poussée.

La loi Gayssot a instauré les syndi-
cats mixtes loi SRU (Solidarité et
renouvellement urbains) qui donnent
la possibilité aux différentes autorités
de transport de se regrouper au sein
d’un syndicat mixte. Mais malgré la
centaine de départements existants
en France, il existe seulement une
petite dizaine de syndicats mixtes loi
SRU. Il y a une difficulté psychologique
et culturelle à passer dans une entité
dont on craint qu’elle fasse disparaître
la sienne propre. Alors qu’en réalité,
c’est une coordination et – pour pren-
dre un exemple que je connais un peu
mieux – dans les Alpes-Maritimes
nous avons fait un syndicat mixte loi
SRU avec l’ensemble des autorités de
transport. Grâce à cet outil, l’ensem-
ble des autorités de transport se
retrouvent autour d’une même table,
discutent ensemble des objectifs défi-
nis dans la loi (coordination des
horaires, vision globale des déplace-
ments, etc) Et nous sommes même
allés plus loin. A la demande du séna-
teur-maire Collomb de Lyon, nous
avons fait valider dans le Grenelle 2

l’avancée suivante: un syndicat mixte
qui aurait transféré sa compétence
peut quand même participer à un syn-
dicat mixte de transport. Donc il y a
des évolutions notables.

Gilles Savary :
le concept de mobilité mixte
J’ai le sentiment que la LOTI (Loi
d’orientation des transports inté-
rieurs, du 30 décembre 1982) est
obsolète. Car elle tronçonne les
transports en au moins trois grandes
AOT, réunies pratiquement par types
de transport. Les transports collectifs
urbains sont gérés par la ville ; les bus
interurbains par le département ; et
le chemin de fer par la région.

C’est pourquoi je souhaite dévelop-
per le concept de mobilité globale et
pourquoi pas de mobilité mixte.
Pourquoi ? Parce qu’aujourd’hui la
mobilité est un tout: plusieurs modes
de transports s’enchaînent sur un
espace particulier. Nous sommes
donc devant l’impératif de mettre en
réseau. Nous avons commencé à le
faire par une coopération informelle
mais constante. En particulier au
niveau des personnes à mobilité
réduite pour ce qui est des transports
à la demande avec le programme
Mobibus. Mobibus est un service
public urbain dans l’agglomération
bordelaise cofinancée par le départe-
ment et la CUB (Communauté urbaine
de Bordeaux). Nous avons également
fait appel à un réseau spécialisé
(TransAdapt), géré avec les acteurs et
les associations concernées.
TransAdapt propose des déplace-



amène sur des pôles d’échanges
intermodaux du département. Le pro-
blème est qu’on ne sait plus où sont
les frontières, ce qui a entraîné un
imbroglio bureaucratique terrible.

Fabienne Keller :
la gare de Strasbourg (Bas-Rhin),
un exemple de concertation?
En gare, non seulement toutes les AOT
se rencontrent mais aussi les opéra-
teurs urbains et départementaux, les
taxis, les commerçants, les profession-
nels du tourisme... Les gares abritent
plusieurs maîtrises d’ouvrages : le
groupe SNCF, le Réseau Ferré de
France et la ville propriétaire de ter-
rains au voisinage de la gare. Toute la
chaîne se retrouve dans la gare, de
façon plus visible qu’ailleurs. C’est
donc le bon endroit pour travailler
ensemble et trouver les bonnes solu-
tions. Je peux partager mon expé-
rience. A Strasbourg, j’ai réaménagé la
gare, je l’ai agrandie avec une grande
verrière et j’ai traité la question de l’ac-
cessibilité pour les porteurs de la gare.
Premier exemple: du 1er étage au RDC,
nous avions un ascenseur; puis du RDC
au -3, un autre ascenseur. Lorsqu’on
travaille sur l’accessibilité globale, on
essaie d’avoir un seul ascenseur qui
traverse tous les niveaux, afin de mini-
miser les ruptures de charge.

Mais si tous les acteurs de la mobi-
lité sont présents, ils ne se réunis-
sent pas toujours. En mode projet, le
TGV mobilise les équipes parce
qu’elles voient une échéance. Les
autres projets – les projets du quoti-
dien – ont plus de mal à mobiliser.

Lorsqu’on veut adapter une gare
complexe aux personnes en situation
de handicap, il n’y a pas mieux que
les associations ou praticiens pour
tester. Ainsi, il y a eu un exercice ter-
rifiant pour tous les services : nous
sommes allés avec les différentes
associations de Strasbourg visiter le
chantier de la gare trois mois avant la
fin. Les personnes ont vu beaucoup
de défauts, qui ne sont pas visibles
pour ceux qui n’ont pas de difficultés
particulières, mais qui, en fonction du
défaut, deviennent stratégiques. Les
artisans étant encore présents sur le
chantier, nous pouvions donc ajuster
les seuils, les problèmes de poteaux
et les problèmes de signalétiques mal
conçues. C’est une démarche écono-
mique et efficace. Car qui mieux que
les usagers peuvent essayer d’amélio-
rer ? Les grosses infrastructures
étaient en place, mais au moindre
détail, la chaîne de déplacement est
rompue. Un architecte de gares SNCF
m’expliquait qu’avec une poussette
ou un bagage, on est vite handicapé.
De fait, ce qui est accessible pour tout
le monde le sera pour les personnes
en situation de handicap. Travailler
sur les personnes différentes, c’est
travailler pour tous et nous offrir un
bon confort.

Jean-Marie Barbier :
améliorer les outils existants plutôt
que d’en créer de nouveaux
Le CDCPH (Conseil départemental
consultatif des personnes handica-
pées) est censé traiter de la politique
du handicap sur le département. Or,

La gouvernance de l’accessibilité

73

ments à la demande pour des usages
très spécifiques. En revanche, nous
avons du retard sur les transports col-
lectifs urbains.
L’urbanisme s’adapte infiniment

moins vite que les outils de trans-
port. Et si nos outils de transport
prennent en compte les différents
types de handicaps ou d’entraves à la
mobilité, nos vieilles histoires
urbaines nous empêchent, malgré la
meilleure volonté du monde, de coor-
donner l’ensemble dans une agglo-
mération. Je pense que la future
décentralisation doit se pencher sur
ce sujet pour accélérer la coordina-
tion. La structure Movable (qui réunit
la région, le département et la CUB)
dont nous nous sommes dotés va
harmoniser encore mieux l’intermo-

dalité et en assurer toutes les fonc-
tions. Car l’intermodalité n’est pas
seulement technique et ne se can-
tonne pas aux seuls pôles d’échange.
L’intermodalité passe par la qualité
de service. Nous devons faire en sorte
qu’il y ait la même qualité de service
pour les personnes à mobilité réduite
sur les réseaux gérés par le départe-
ment, la région et la communauté
urbaine. C’est pourquoi nous avons
aussi mis en place des titres de trans-
port intermodaux (Modalis). Enfin,
nous avons signé des conventions
croisées, grâce auxquels la commu-
nauté urbaine paie les trajets des bus
départementaux à l’intérieur de l’ag-
glomération. A l’inverse, nous contri-
buons à «payer» à la communauté
urbaine une partie des gens qu’elle
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parce que les transports ordinaires ne
sont pas accessibles. J’ai l’exemple de
personnes qui, parce qu’on a mis en
place des transports en commun
adaptés, ont immédiatement trouvé
du travail. Le développement dura-
ble sur l’accessibilité des transports,
c’est cela : un service pour tous, qui
durera toujours. Le transport de
substitution va toujours coûter. C’est
pourquoi il en faut le moins possible.
Je consens qu’il en faille pour les per-
sonnes qui en ont besoin. Mais il faut
avant tout penser les choses collecti-
vement, pour TOUTE la population et
non pas la majorité de la population.
Le rôle de l’Etat est le suivant : garan-
tir l’application des textes de loi et
mettre en place les outils nécessaires
à leur application dans le cadre d’une
coopération locale.

Louis Nègre :
les objectifs de 2005 sont atteints
peu à peu
Oui, l’Etat doit impulser. L’Etat est dans
son rôle quand il fixe les objectifs, qu’il
les fait approuver par le Parlement. Il
reste ensuite à les appliquer.
Concernant la loi de 2005, nous avons
une date butoir: 2015. Nous sommes
en 2010 et au vu de ce qui se passe, il y
a une vraie prise de conscience. Vu du
fauteuil, le regard sur le monde – et les
réseaux de transport – change considé-
rablement. C’est pourquoi nous avons
décidé dans ma ville de mettre en place
une commission handicapés pour
intervenir sur la voirie.

Aujourd’hui, plus personne ne
refuse la démarche, on essaie même

de se montrer vertueux, d’accomplir
un grand travail. Il y a une décennie
encore, on n’aurait pas dit ça. Prenons
l’exemple d’une autre loi, la loi litto-
rale du 3 janvier 1986 relative à l’amé-
nagement, la protection et la mise en
valeur du littoral. La première décision
de justice est intervenue dix ans après
son vote. C’est-à-dire que pendant dix
ans, la loi qui a été votée à l’unanimité
– ce qui est rarissime – n’a pas été
appliquée en France. Aussi, je suis
relativement optimiste par rapport
aux objectifs fixés par la loi de 2005.

Gilles Savary :
la difficulté d’appliquer
la transversalité
Je ne veux pas que l’on soit trop opti-
miste. L’Etat est flanqué par les pré-
fets d’une multitude de commissions
qui ne fonctionnent pas toutes parce
que les préfets n’ont pas d’autres
pouvoirs que celui de la parole. Chez
nous, la commission départementale
sur les personnes handicapées ne
fonctionne pas très bien. Pour
autant, il est faux de dire qu’il ne se
passe rien. Les choses avancent bien
par la norme. Il n’y a plus de
constructions nouvelles, réhabilita-
tion de l’habitat, rénovation
urbaine, qui ne soit soigneuse dans
ces domaines. Par contre, je pense
que nous sommes en retard sur les
politiques publiques. Nous sommes
un grand pays d’incantation de la
transversalité, mais nous n’arrivons
pas à la mettre en œuvre. Il est diffi-
cile de faire travailler de façon trans-
versale des services cloisonnés.
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il y a une confusion entre la MDPH
(Maison départementale du handi-
cap) et le CDCPH, alors que ce n’est
pas son objet. Pour nous, cela reste
le lieu. Pour le CDCPH, à peine 30%
des conseils départementaux remet-
tent leur bilan. Si nous n’avons pas
ces retours des conseils départe-
mentaux, comment travailler sur ces
questions ? Une véritable activité
nous échappe. Pour pallier cela,
nous avons obtenu des cinq derniers
ministres une lettre aux préfets pour
activer le processus de mise en
place. Suite à cela, les préfets réunis-
sent le conseil, mais il n’y a pas for-
cément un ordre du jour fouillé, un
travail de fond. C’est déstabilisant
pour les personnes qui siègent de
voir que cet échelon, maillon essen-
tiel de la gouvernance, ne fonc-
tionne pas correctement partout.

Mais je pense quand même qu’il
faut se méfier de l’ajout d’une ins-
tance. Il faut chercher parmi celles
qui existent, ce qu’elles peuvent
faire. Dans le domaine du handicap,
les choses sont relativement bien
prévues dans les textes. Et l’Etat
dans tout ça ? Qu’attendons-nous de
lui ? La loi de 2005 a deux piliers, l’ac-
cessibilité et la compensation. Ne
nous trompons pas. Les services de
substitution sont bien de la compen-
sation. Or, l’accessibilité, ce n’est pas
ça. C’est, en premier lieu, rendre
accessibles les transports publics
ordinaires, que tout le monde utilise.
Je sais que Nice est dotée d’un trans-
port adapté très développé et peu
cher, à 1 €. Mais la solution première,
c’est l’accessibilité qui dure.

Et si l’on constate que les services à
la demande sont surchargés, c’est
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Jean-Marie Barbier :
la concertation doit avoir du sens
L’observatoire intègre la notion de
conception universelle, rendue obliga-
toire par les textes. Il va permettre de
mesurer véritablement ce qui avance
et ce qui n’avance pas, et de pousser
ainsi les projets à la traîne. Il a trois
missions principales: évaluer l'accessi-
bilité et la convenance d'usage des dif-
férents types d'infrastructure et des
solutions techniques, identifier les
obstacles de la mise en œuvre de la
loi, mettre en œuvre un centre de res-
sources et de bonnes pratiques. Nous
regrettons simplement que la mise en
place du CIH (Comité interministériel
du handicap) et de l’observatoire
intervienne cinq ans après le vote de
la loi. Ce que je peux regretter c’est
que lors de sa première séance, il y a
eu trois demandes émanant d’autori-

tés de construction, pour des déro-
gations sur les constructions neuves.
Dans l’esprit, ce n’est pas ce que
nous essayons de promouvoir.
L’accessibilité est en train de devenir
le droit commun. Mais la question des
coûts revient souvent. Or, soit on can-
tonne les personnes en situation de
handicap dans une catégorie à part,
qui ne représente qu’un coût, soit on
se demande ce qui se passe quand on
met en œuvre les conditions de leur
réintégration dans la société. Les
changements dans le monde du tra-
vail, de la culture, font que le titre de
la loi de 2005 ne devient plus une suc-
cession de mots, mais une réalité.

On parle beaucoup de concerta-
tion. Soit on continue à nous voir
comme des organisations avec qui
c’est une obligation de se réunir ;
soit on nous voit comme des parte-
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Fabienne Keller :
quelle échelle pour la gouvernance?
A Strasbourg, le président de l’agglo-
mération doit trouver un lieu de pilo-
tage. Il essaye de faire partager les
objectifs de chacun et de désigner un
manager de l’ensemble de la gare.
Dans toutes les autres communes,
j’ai proposé que la région soit le leader
pour les transports régionaux, en
bonne intelligence avec la commune.

Louis Nègre :
Au GART, nous allons dans le même
sens. Nous souhaitons que, sur la
gare, il y ait un responsable. On voit
bien aujourd’hui la multitude d’auto-
rités. Nous estimons souhaitable
qu’il y ait un chef de file pour éviter
toutes les perditions actuelles entre
les différentes AOT. Nous proposons
que le chef de file soit celui qui a l’au-
torité d’aménagement du territoire.
La plupart du temps, c’est le prési-
dent de la communauté d’aggloméra-
tion qui, par la loi, a la capacité de
faire le PLU ou le SCOT. Nous allons
aller plus loin. Le GART souhaite une
autorité unique de mobilité durable.
Cela nous permettrait de coordonner
plus facilement qu’aujourd’hui,
puisque nous disposerions de l’outil
légal qui nous permettrait de le faire
pour les transports et la voirie. Si nous
avons cette capacité de créer une
autorité unique, ayant compétence
sur l’ensemble de ces domaines,
alors, il y a une vision complète pour
être plus efficace.

Demain, avec la création des
métropoles, nous aurons ce type

d’autorité unique avec cette vision
unique. Mais s’il me paraît souhaita-
ble de créer une autorité unique de
mobilité durable, il me paraît néces-
saire en contrepartie de maintenir le
principe de subsidiarité. Ce mélange
de proximité et de centralisation est
le plus difficile à obtenir. Mais l’ob-
jectif, à travers les syndicats mixtes
loi SRU, les métropoles ou les commu-
nautés urbaines, c’est d’arriver à une
centralisation des décisions.

Gilles Savary :
pour la création d’agences
régionales de la mobilité
Nous n’effacerons pas demain les
frontières institutionnelles et le
« quant à soi » quasi-instinctif. Soit
on rêve à l’autorité organisatrice
unique – mais on ne sait pas si elle
est départementale, métropolitaine
ou régionale – soit on se dote d’ou-
tils (agence régionale de la mobilité)
dans lesquels on oblige les opéra-
teurs à se concerter. Je crois à la gou-
vernance par agence. C’est moins
lourd que l’administration et cela
fonctionne dans les domaines de
mission et de conception. Il faut obli-
ger les différents niveaux majeurs de
collectivités territoriales à mettre en
place et à développer des schémas
de transport coordonnés. Je verrais
bien une telle agence dans chacune
des régions françaises, pour mieux
articuler trains, transports collectifs
urbains et départementaux avec les
associations de communes et l’en-
semble des usagers. Car la LOTI ne
fonctionne plus bien.

76

©
G

AR
T

Louis Nègre et Gilles Savary



Clôture

naires qui savent à peu près de quoi
ils parlent, et qui proposent des
solutions qui ne soient pas dans « le
toujours plus », mais dans le « tou-
jours plus efficace». Dans d'autres
pays (que la France), on estime qu’en
dessous de huit mois, ce n’est pas une
concertation. Aujourd’hui, on nous
donne un projet un lundi et il faut
donner son avis le mercredi matin.
La population de personnes handi-
capées diminue du fait de certains
progrès, mais pas tant que ça. Les
handicapés d’aujourd’hui sont très
exigeants et demandent des solutions
plus pertinentes qu’auparavant.

Louis Nègre :
la loi permet déjà la création
d’une AOT unique
Vous avez raison et le tram de Nice a
été conçu avec l’APF et les associa-
tions. S’il fonctionne bien aujourd’hui
et si il est accessible à tout le monde,
c’est parce que la concertation a com-
mencé en amont. Je voudrais donner
deux exemples pour montrer l’évolu-
tion. L’article 16 bis du Grenelle 2 sti-
pule que, désormais, peut être créée
une autorité organisatrice de trans-
port unique dans les départements
et régions d’outre-mer. Elle aura un
droit en avance sur le nôtre. Cet
exemple pourrait être suivi utilement.
Autre exemple : des autorités de
transport ont du mal à travailler
ensemble. Dans le département des
Alpes maritimes, pour être plus effi-
cace, le président du conseil général
et le président de la communauté
urbaine, ont décidé d’unir leurs

efforts et de mutualiser. C’est la pre-
mière fois en France que l’on fait ça :
mutualiser le système des transports
urbains et le département des trans-
ports interurbains. Une femme dirige
le système de transports urbains et
interurbains des Alpes maritimes.
Cela fait un premier résultat avant le
reste : 2M€ d’économies par an.

Une intervenante (chargée
d’études et de suivi de PAM 77) :
ne pas négliger le rôle de l’Union
Européenne
[PAM 77 signifie «Pour Aider à la
Mobilité en Seine-et-Marne», ndlr]. Il
y a quand même une différence de
situations. Entre un département
totalement aggloméré de l’agglomé-
ration parisienne, un département
totalement rural comme le Jura ou le
Doubs ou un département métropo-
lisé comme le mien avec une ville de 1
million d’habitants sur un départe-
ment qui en compte 1,4 millions, nous
avons des problématiques de trans-
port différentes. Et puis, il ne faut pas
oublier l’Europe. Actuellement, la
Commission européenne s’intéresse à
la mobilité urbaine, c’est tout à fait
nouveau. Et nous devons en profiter
et plaider pour un outil communau-
taire. Il y a des échanges permanents
de bonnes pratiques. Nous avons
beaucoup à apprendre de ce qui se
fait dans les pays scandinaves et dans
certains pays anglo-saxons. La France
aurait intérêt, aujourd’hui, à s’impli-
quer dans ce travail de la Commission
européenne sur la mobilité urbaine et
sous l’angle de l’accessibilité.

78



80

Dominique BUSSEREAU, Secrétaire d’Etat chargé des Transports
auprès du ministre d’Etat, ministre de l’Ecologie, de l’Energie, du
Développement durable et de la mer (MEEDDM)

L’accessibilité des transports est un
enjeu majeur, à la fois pour des

raisons démographiques et parce que
les déplacements sont de plus en plus
nombreux. Nous avons un souci d’ac-
cessibilité des services de transport en
zones urbaine et rurale. Le GART, dont
j’ai été un des vice-présidents il y a
quelques années, travaille sur les
transports publics, départementaux,
régionaux et il peut porter un avis sur
le sujet. Cela nécessite une bonne
coordination des acteurs, des collecti-
vités territoriales, des exploitants, des
constructeurs et des associations.

La loi du 11 février 2005 a instauré
le principe de mise en accessibilité
des services de transports collectifs.
Elle a fixé une date de mise en appli-
cation au 12 février 2015. Il y a quand
même eu de bonnes avancées.
Comme nous sommes à la période de

mi-parcours de la période fixée par la
loi, cela permet de faire un bilan et de
voir ce qu’il reste à faire, qui est très
important. Sur le plan réglementaire,
la plupart des textes d’application de
la loi ont été pris ou sont en voie
d’achèvement. Sur tous les volets
(transports, voirie, etc.), il y a une
foultitude de 19 décrets, 40 arrêtés et
6 circulaires. Les différents modes ont
été traités au cas par cas. On a dû
faire des textes spécifiques pour les
bus, les cars, les lignes ferroviaires à
grande vitesse, les transports divers.
Un arrêté va être présenté prochai-
nement, concernant les véhicules de
moins de 9 places assurant des ser-
vices publics de transport, un
domaine encore peu réglementé.
L’arrêté a une importance spéci-

fique. Le législateur a pour obligation
d’établir une programmation des
schémas directeurs d’accessibilité. Je
trouvais que cela n’allait pas très
vite. J’ai demandé une accélération
de ces schémas d’accessibilité. Nous
sommes à 40% des schémas approu-
vés, 40% en élaboration. Cela veut
dire qu’il en reste 20. Un schéma sur
cinq n’a pas été encore engagé. Je
profite de la présence de nombreux
responsables pour demander que la
procédure arrive à son terme.

A la fin de l’année dernière, nous
avions 2 000 commissions commu-
nales ou intercommunales pour
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l’accessibilité. Je suis également pré-
sident du conseil général de la
Charente-Maritime et en ce sens –
conscient des difficultés techniques
ou financières pour les collectivités.
Il y a eu beaucoup de travail et d’ef-
forts, je remercie les collectivités. Le
ministère de l’Ecologie et des
Transports accompagne les autorités
dans les appuis méthodologiques,
actions de sensibilisation, dans les
actions de formation, dans des
appuis juridiques et techniques.

Je félicite un organisme que seuls
les spécialistes connaissent qui fait un
bon travail, le CERTU (Centre d’études
sur les réseaux, les transports, l’urba-
nisme et les constructions), qui a
publié des guides pratiques pour les
élus sur les schémas directeurs d’ac-
cessibilité, sur les plans de mise en
accessibilité de la voirie et le plan de
déplacement urbain. Le CERTU a
effectué un bon travail d’identification
des difficultés à partir de l’analyse des
22 premiers schémas approuvés.

Il existe un autre programme, le
PREDICT, programme de recherche,
sur les problématiques de déplace-
ment des déficients sensoriels, sur
l’accès du quai au véhicule aussi bien
dans le domaine ferroviaire que dans
le domaine routier. Puis un observa-
toire interministériel de l’accessibilité
a été mis en place par l’Etat. Nous lui
avons confié trois missions: évaluer
l’accessibilité et la convenance
d’usage des infrastructures et des
technologies; identifier les obstacles
de la mise en œuvre de la loi ; mettre
en œuvre un centre de ressources et

de bonnes pratiques. Voilà l’action
nationale.

Je voudrais dire un mot des journées
territoriales d’accessibilité. Il faut faire
un point au niveau de chaque départe-
ment et faire émerger une synthèse de
l’accessibilité et l’adoption des schémas
directeurs dans chaque département.
Il y aura ensuite un rapport général au
niveau national.

Je voudrais parler de l’action des
opérateurs en faveur de l’accessibi-
lité, parce qu’il n’y pas que l’État et les
collectivités territoriales, il y a aussi les
opérateurs. Le schéma d’accessibilité
des services ferroviaires a prévu la
mise en accessibilité de 418 gares d’ici
à 2015. La SNCF a prévu de s’engager
à hauteur de 500M€ en 10 ans. Et RFF
prévoit 400 M€ d’ici à 2012 pour met-
tre en accessibilité les quais de 250
gares. On estime, avec le plan de
relance qui a permis d’attribuer un
peu d’argent, que 62 gares grandes
lignes sont déjà accessibles. La SNCF a
mis en place dans 360 gares le service
«Accès Plus» qui assure une presta-
tion d’accueil et d’accompagnement
sans rupture qui me semble corres-
pondre aux besoins. Dans le TGV Est, il
y a trois places pour les fauteuils rou-
lants. Dans les anciennes rames – qui
vont être rénovées en conséquence –
il n’y avait qu’une place. Quant au
Corail Teoz, des technologies permet-
tent de développer de nouveaux sys-
tèmes d’information à bord des trains
pour les personnes malentendantes.
Le site Internet de la SNCF doit se met-
tre à la norme française de braille.
Dans les transports urbains et péri



urbains, les choses sont assez bien
vues dans les réseaux de transport en
commun qui sont récents.

J’ai le plaisir de rappeler devant le
GART un projet de l’État pour aider
les projets. Nous venons d’en lancer
un second avec Jean-Louis Borloo
pour la réalisation de 365 km. de
lignes nouvelles. Nous avons lancé le
4 mai un nouvel appel à projet. Il fau-
drait que nous soyons prêts pour
décembre, pour que les travaux
soient ensuite engagés et que nous
ayons une attention particulière aux
personnes handicapées. Le cas parti-
culier de l’Ile-de-France est plus com-
pliqué. Certains réseaux sont anciens.
La ligne n°1 du métro de Paris a été
construite dans les années 1900. Là, il
y a beaucoup de réseaux et une très
forte densité. Le schéma du syndicat
des transports d’Ile-de-France est
important. La RATP a rendu 60 bus
entièrement accessibles, et 46 en
banlieue. D’où 106 lignes qui peuvent
être empruntées par de clients à
mobilité réduite. Il existe d’autres dis-
positifs intéressant les déficients
visuels, cognitifs et auditifs. Les arrêts
sonores et les annonces visuelles
seront réalisés dans 40% des lignes ;
80% des points d’arrêt sont munis de
systèmes d’information visuels. Les
autobus ont des panneaux d’affi-
chage par diodes pour améliorer la
connaissance de la destination. Les
lignes de trame, qui sont plus
récentes en Ile-de-France, sont égale-
ment complètement accessibles.

Concernant le RER, c’est plus compli-
qué. Un programme rend 58 gares

accessibles. La région Ile-de-France
nous dit que d’ici 2015, la totalité des
gares sera accessible. Dans le métro,
seules certaines stations peuvent être
équipées d’ascenseurs. Il faut mettre
en place un noyau dur d’une cinquan-
taine de stations, réparties sur les
lignes du métro intra-muros ou desser-
vant la proche banlieue permettant, de
fait, des correspondances plus aisées. Il
existe d’autres moyens importants,
notamment l’expérimentation de
système de guidage souterrain; la mise
en place d’appareils de vente de titres
de transport adaptés; des guichets
avec boucle magnétique; une meil-
leure sonorisation des stations ; et un
centre d’information sur l’accessibilité,
quel que soit l’opérateur.

Enfin, j’ai reçu récemment Jeannette
Bougrab, la nouvelle présidente de la
Halde qui veut se concentrer sur les
problèmes des personnes handica-
pées. La Halde constitue un excellent
outil. Quand il y a des attitudes ou
refus inadmissibles, la Halde peut en
référer et grâce à elle, les associations
auront un interlocuteur ouvert. Il reste
encore beaucoup de travail à réaliser,
même s’il ne faut pas s’auto-flageller.
Je suis un élu local. Nous avons tou-
jours en préoccupation l’accès des
personnes handicapées. Avec parfois
des paradoxes: mon département a
été victime de la tempête Xynthia et
dans certains cas, les dispositifs mis
pour l’accès aux plages ont été le
vecteur par lequel l’eau est entrée. Il
va falloir revoir le dispositif. Il faudra
en tirer les enseignements. Il faudra
faire attention à tout cela.
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Constater
Les chiffres sont formels : à tout
moment, entre 20 et 30% des per-
sonnes qui se déplacent ont leur
mobilité réduite. Au sein de l’Union
européenne, parmi les personnes en
âge de travailler, plus de 45 millions
– soit environ 1 sur 6 – ont un pro-
blème de santé ou un handicap de
longue durée.

L’accessibilité a d’abord un rôle
social. «Sans une mobilité indépen-
dante, explique un rapport du Forum
International des Transports, les
citoyens sont incapables d’accéder à
l’enseignement et aux établissements
de santé, de trouver un emploi, ou
encore de faire leurs achats alimen-
taires ou de réaliser d’autres activités
de manière autonome. Les presta-
tions et l’assistance nécessaires pour
compenser ces incapacités coûtent
très cher à la plupart des sociétés.»

Légiférer
Consciente de cet état de fait, la
France a voté le 11 février 2005 la loi
pour l’Egalité des droits et des
chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handica-
pées. Elle a ainsi suivi la voie des
autres nations qui se sont engagées
dans ce processus législatif : Etats-
Unis (1990), Italie (1992 et 2001),
Royaume-Uni (1995 et 2005),
Allemagne (2002), Espagne (2003),
Suisse (2004) et Irlande (2005).

Mettre en œuvre
Cette loi est le reflet d’une politique
du handicap constructive fondée sur
quatre piliers.
• La concertation, qui relève du
domaine de la responsabilité poli-
tique.
• La coordination, déterminée par les
Schémas directeurs d’accessibilité
(SDA) et les Plans locaux d’urbanisme
(PLU).
• La formation, qui sensibilise la
population comme les professionnels
du transport et de l’aménagement
urbain.
• La mutualisation, qui rend effective
la coordination.

Tout faire pour répondre
à l’objectif 2015
Aussi, pour les 5 ans à venir, le GART
soutient l’ensemble des acteurs de la
mobilité et poursuit son positionne-
ment : une plate-forme de rencontres
et d’échanges de pratiques dont l’ob-
jectif est de concentrer les énergies et
les savoir-faire pour parvenir au meil-
leur taux d’accessibilité du territoire
au matin du 12 février 2015. Les
schémas directeurs d’accessibilité –
véritables documents de programma-
tion que les autorités compétentes
pour l’organisation des transports
publics sont tenues de mettre en place,
suite à un diagnostic et une large
concertation avec les associations
représentatives – demeurent les piliers
les plus solides de cette politique.
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industriels, autorités organisatrices,
élus) réunis au sein du GART souhai-
tent imaginer dès maintenant des
pistes alternatives et temporaires
dans la mise en accessibilité com-
plète et immédiate du territoire.

Quels sont les besoins des acteurs
de la mobilité?
De fait, tous s’accordent sur la
nécessité de concertations en
amont, dont le colloque du 19 mai a
été une étape. Parmi les proposi-
tions qui ont émergé.
• Une autorité unique de mobilité
durable (Louis Nègre). Le GART sou-
haite la création d’une autorité
unique de mobilité durable, dont le
droit prévoit déjà l’existence dans les
départements et territoires d’outre-
mer, et qui permettrait de se coor-
donner plus facilement. Cette auto-
rité unique, ayant compétence sur
l’ensemble de ces domaines, alors,
offrira une vision complète pour être
plus efficace.
• Un plan pluriannuel (Stéphane
Gemmani). Il faudrait permettre aux
communes d’adopter un plan plurian-
nuel et de s’engager budgétairement
à délayer sur plusieurs années ce qui
n’aura pas encore été fait au 12
février 2015.
• Une agence régionale de la mobilité
(Gilles Savary). Il faudrait se doter
d’une agence régionale de la mobilité
dans laquelle on obligerait les opéra-
teurs à se concerter. Cette agence
aurait l’avantage sur l’autorité unique
d’être nationale et non pas départe-
mentale, métropolitaine ou régionale.

• L’instauration provisoire du trans-
port à la demande (Yves Krattinger
et Jean-François Malbrancq). Le
transport à la demande n’est pas
incompatible avec la mise en accessi-
bilité complète. Il offrira aux per-
sonnes à mobilité réduite une solu-
tion provisoire en attendant la fin
des travaux et des mises aux normes
prévus par la loi.
• La force des instances existantes.
D’autres voix comme celle de Jean-
Marie Barbier (APF) souhaitent au
contraire utiliser les nombreuses ins-
tances déjà existantes plutôt que d’en
créer de nouvelles.

Le GART se fait le relais de toutes ces
voix et souhaite consolider sa position
centrale dans le débat sur l’accessibi-
lité et la mise en commun des savoir-
faire et des expériences.
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A ce titre, le GART – conscient
cependant que chaque SDA est d’au-
tant plus fort qu’il reflète les singula-
rités d’un territoire et de son réseau
ainsi que les débats locaux entre les
associations et les opérateurs – sou-
tient la prise en compte généralisée
et systématique de l’accessibilité
dans le cadre des programmes de
renouvellement du patrimoine; les
innovations fiscales pour soutenir les
dépenses sans hypothéquer les
autres postes ; le suivi de la qualité du
service auprès des PMR; la formation
et l’information du personnel ; la mise
en place d’équipements adaptés et
cohérents d’un bout à l’autre de la
chaîne de déplacement (signalétique,
billetterie, etc.) ; la prise en compte
de tous les handicaps, y compris
moteurs ; l’objectif de lien social et
d’égalité des chances dans les travaux
de mise en accessibilité.

Attirer
Le GART soutient également les
efforts de mise en valeur de l’accessi-
bilité. La prise de conscience collec-
tive de la nécessité d’un réseau de
transport 100% accessible ne pourra
se faire que pas l’attractivité. Cette
attractivité est triple.
• Esthétique : les constructeurs de
matériel de transport (via les trains,
les bus, les tramways, etc.) et les
commanditaires (via les clauses de
leurs cahiers des charges) doivent
conjointement chercher la qualité
esthétique dans leurs réalisations,
pour intégrer le réseau urbain et
séduire l’ensemble des usagers.

• Commerciale : élus, opérateurs et
constructeurs doivent comprendre
que leur marché potentiel, en
matière d’accessibilité, représente 20
à 30% de la population.
• Universelle : le design universal (ou
design for all) consiste à créer un
matériel ou un service afin qu’il soit
utilisable immédiatement par tous
sans distinction de compétences ou
de capacité physique ou intellec-
tuelle. Le design universel attire parce
qu’il n’est aménagé pour un groupe
mais conçu pour tous.

Premier bilan à mi-parcours
• Des résultats encourageants. A ce
jour, 40% des schémas directeurs
d’accessibilité sont adoptés (contre
40% en cours d’adoption et 20% de
schémas non-engagés). Par ailleurs,
au vu des réalisations déjà abouties et
de l’évolution considérable des men-
talités vis-à-vis du handicap, le GART
reste profondément confiant dans
l’atteinte des objectifs fixés par la loi.
• Des écueils à surmonter. La crise
financière de 2008 a cependant lour-
dement hypothéqué les budgets des
collectivités et des opérateurs de
transport. De fait, la réalisation des
travaux nécessaires à la mise en
accessibilité des réseaux de trans-
ports a été fortement freinée. De
nombreux élus s’inquiètent de l’état
de leurs finances et restent per-
plexes devant les obligations légales
et coûteuses qui s’imposent à eux.
Aussi, les partenaires de l’accessibi-
lité (associations, services des minis-
tères, opérateurs de transport,
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